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m inlstre d'Angleterre (6.3. 


— La visite a 969. 


lDiapgsitions gouvernementales prises à Malte. La ion d’un Con- 
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(2; 7. 29). — Annexe à la note du 2. 7. 29. (Résumé d’un aide-mémoire 
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Saint Augustin et la prédication de l'Évangile 


[.….] Saint Augustin, dans l’un ‘le ces sermons (ser 
mon 233 ;- voir leçons du Bréviaire en la fête de saint 1 
Denys), s'arrête avec une sorte de stupeur devant [lal £ 
propagation du christianisme dans le monde et il l'expose 
avec magnificence. Le Christ envoie ses apôtres ; allez, 
enseignez toutes les nations | « Misit eos ul evangelium 
praedicandum » ; et la chose se fait, « et facium est ». 
Ils partent, quittant tout ; ils marchent ; et l'Evangile est 


prêché ; il parvient jusqu’à nous, peuples de l'Afrique; dr. 
« ambulando et ambulando », en marchant, il nous ù 
arrive ». C'est a part des apôtres. \224 


Mais quelle sera la part de ceux qui reçoivent la 
parole ? « Quid  faciemus ? » « Quid speremus ? » Le 
Christ aussi l'a dit : Accepter la parole, croire et recevoir 
le baptême : « qui crediderit et buptizalus fuerit salvus $ 
erit. Qui vero non crediderit condemnabitur ». Il sera. Ÿ 
sauvé celui-ià, vous l’entendez. Le Christ exige la foi et, 5 
en échange, il promet le salut. « Fziyitur a nobis fides, 
offertur salus, Exigitur ! » Exigé! Oui. Mais comment: 


“satisfaire à une telle exigence ? Le Christ lui-même vous 


Celui qui vous apporte la vérité 
y conduit : 
« ego sum via, verilas et vila ». De cette vie il est la 
source et la source coule vers nous : « Christus est fons 
vilae ». Source de la vie, et cependant n'est-il pas mort 
lui-même ? Sans doute, mais il esl ressuscité ; en mou-. 
rant et en ressuscitant, il a tué la mort. « Mortuus est 
sed mortem occidit. » O vie, mort de la mort! « O vita 
mors morlis | » La mort mourra en nous aussi : « morie- 
tur et in nobis mors. Sed quando ? » Mais quand? Au 
dernier jour, au jour de la résurrectivn, si nous avons 
été fidèles. « Audile verba triumphantium » ; écoutez la 
voir des triomphants el qu’elle vous encourage! Ah! 
fuyez la condamnation qui est la seule mort; aimez et 
espérez le salut éternel, « fugite condemnationem, amate 
et sperale salutem aeternam » | \ 

Voilà la parole de vérité et de vie qui convertit les 
hommes, et ses effets ne s'arrêtent point à chaque per- 
sonne, mais transforment les peuples en transformant les 
croyances et les mœurs. [...] 


y aidera par sa grâce. 


+ À. BAUDRILLART, 
archev. de Mélitène. 


[Panégyrique de saint Quentin, 30. 10. 30.] 


- En publiant le traduction française de 
De psten consistoriale Indictam ante de 
_ S..S. Pie XI, prononcée au Consistoire secret 
du 30 juin 1930, dans laquelle il était fait allu- 
sion aux « affaires de Malle », la Documen- 
tation Catholique avait promis de reproduire 
les principaux documents contenus dans le 
_« Livre blanc » du Saint- -Siège. (D. C., 
col. 71-72.) 

On trouvera dans les pages qui vont suivre : 
1° La traduction des principaux documents con- 
soit dans le « Livre blanc » du Saint- 
| Siège. soït dans le « Livre bleu » anglais ; 

2° Une chronologie aussi complète que possible 
. - des divers incidents se rapportant à ce conflit 
_ pour les dernières années et le rappel de 
Fa quelques autres beaucoup plus anciens. 


Le « Livre blanc » du Saint-Siège 
et le « Livre bleu » anglais 


Le Saint-Siège et le gouvernement anglais 
“ont publié chacun un recueil officiel des prin- 
its documents se rapporlant à ce conflit 
sous les titres suivants : 


re Esposizione documentata della questione 
 Maliese (febbraio 1929-giugno 1930). Un vol. 
- 37 X o1 cm. de 188 pages. Typographie vati- 
: Cane. 1930. 


2° Correspondence with the Holy See relative 
to Malte affairs (January 1929 4o May 1930). 
© Un vol. 16 X 91 cm. de 95 pages. Cmd 3588. 
_ His Majesty’s Stationery office, London. 1930. 


La reproduction en est faite ici d’ après l’ordre 
Chronologique des événements et présentée, en 
général, par quelques lignes d'explication. 

Un certain nombre de documents sont repro- 
 duits in exlenso, d’autres dans leur partie 

essentielle. 

Enfin la traduction, tout entière de la Docu- 
mentalion Catholique, a été faite sur les textes 
originaux anglais ou italien. 


À. Avant la visite du délégué apostolique . 


1° ° Lettre pastorale de Mer Mauro Caruana (15. 8. 28). 


La paix religieuse régnait depuis longtemps à 
Malte. Une ironie assez stable, sinon parfaite, 
s'était maintenue entre les autorités. ecclésiastiques 
et civiles. Ces dernières années, elle commença à être 
gravement troublée par l’activité antireligieuse, 
d’abord sournoise, ensuite manifeste, de Lord Gerald 
Strickland, ministre, président et chef du parti con- 
stitutionnaliste. En présence de cette activité, l’arche- 
vèque de Malte, Mgr Caruana, publia, en la fête de 
l’Assomption 1928, une lettre pastorale où. il expri- 


t. 24, : 


E (927 71-1950 


mail ses craintes, sans d’ailleurs prononcer aucun | 
nom propre. Il y disait (x) : 


VénéRABLEs FRÈRES Er FiLs TRÈS AIMÉS ŒN Jésus-Cr 


Quand Ja voix de Févêque se fait entendre en deho 


menace de danger . sur le didpèeé et qu'on veut Ja 
conjurer à temps pour le bien de tous. [..] 

Le danger qui nous menace est la perte de la foi quii 
dépuis presque vingt siècles forme la gloire la plus Pi Î 
de notre patrie. [...] | 

Et ce péril ne provient ni d'une invention, d'une f: 
taisie de têtes surchauffées, ni d'une crainte qui ferait. 
tout voir en noir, non, mais c’est un fait qui nous tient 
tous en suspens par la crainte du pire. Car qui oseraiti 
nier que notre Malte n'a pas changé d'aspect religieux Pl 
qu'à la confiance avec laquelle on regardait autrefois Vers: 
l'Eglise n'a pas succédé, surtout de nos jours, une cer« 
taine méfiance, un certain soupçon de la voir mettre tout 
en œuvre pour son propre avantage, parce qu'elle :serait 
intéressée à favoriser l'ignorance du peuple pour le tenixi 
asservi à ses fins en s'opposant à son ascension vers’ 
bien, vers le progrès social comme l'entend da soi-0 a# 
exigence des temps modernes ? 

Avec quel respect parle-t-on des mystères de la foi, de 
enseignements de l'Eglise, des évêques et des mini 
du sanctuaire, allant jusqu'à fouiller les actes de. 
vie privée! Et pourquoi? sinon pour affaiblir Jeux 
influence et pour détruire leur autorité, sans p 
garde que, cette autorité (qui est du reste celle de l'Eglise: 
une fois détruite, toute autre autorité disparaît également 
ainsi que l’histoire, spécialement celle des révolutions: 
nous l'enseigne. + ‘3 

Ce qui depuis longtemps progressait lentement €t 

l'ombre, préparant un dommage spirituel à motre + # 
aujourd'hui a éclaté en plein jour. [...] 5 TS 

Tout en déclarant et en protestant que le mouvemer : 
actuel est un mouvement de caractère politique, la guerr« 


à l'Eglise et à ses ministres est déclarée. [...] Éb 
4 

« 4 

2° Le cas Micailef. 4 
Malgré ces avertissements -épiscopaux, la crise 


devait bientôt entrer dans son stade le plus aigu. L+ 
cause ou plutôt l’occasion en fut ce qu’on a appel 
le « cas Micallef ». Le « Livre blanc » du Saint. 
Siège (2) l'expose comme suit : 


Pour des raisons graves d'ordre disciplinaire, la Curi! 
généralice des Frères Mineurs conventuels avait ‘ordonn! 
au R. P. Guido Micallef de se rendre de-Malte à un autr! 
couvent situé hors de l'ile. Cette décision — comme cel! 
se fait toujours chez les religieux — fut communiquée | 
l'intéressé par le commissaire général de Malte, 4 
P. Felice Carta (3). 

Le P. Micallef avait d'abord été destin£ pour un 6 
vent de l'Ordre en Angleterre, mais à la suite de së 


(1) Cf. Esposizione documentata {...l, doc. I, pp. sr. 
lettre ee de Mgr Caruana (15. 8. 38). 

(2) Esposizione documentata [...], p. 6. 

(3) Originaire de la Sardaigne, commissaire à Malte a 
que les élections pour un provincial age pu 
lieu. (Times, 4. 3. 29.) 


tions “contre cette destination il reçut l'ordre de 
au moins provisoirement dans un couvent 
| (4). Lorsque tout fut prêt pour le départ du 
Micallef, l'après-midi même de son embarquement (5), 
Je départ lui fut interdit de la part du gouvernement 
sien (6). êe 
- Pour justifier cett® ingérence du gouvernement, 
Lord Strickland déclara au Parlement : Si un étranger 
comme le P. Carta pouvait réussir à exiler « un Maltais 
contre sa propre volonté, l'ordre public serait en dan- 
ge ». Inutile d'observer que le Saint-Siège n'a jamais 
xéussi à obtenir la moindre confirmation concernant les 
désordres redoutés par Lord Strickland. 


30 La demande d’un visiteur apostolique. 


. À la suite de cette immixtion manifeste du gou- 
vernement anliclérical dans la discipline religieuse, 
l'opposition de plus en plus forte contre Lord 
Strickland menaçait de devenir irrésistible. Mais 
habilement celui-ci obtint qu’une motion de blâme 
füt changée en un appel à Rome, se mettant ainsi à 
l'abri du jugement futur du Saint-Siège. L’Assem- 
blée législative vota donc la résolution suivante : 


» 


Résolution de l’Assemblée législative de Malte (24. 1. 29) D. 


Ë Attendu que des déclarations fausses et des accusations 
sans fondement ont été portées dans le Parlement et en 
dehors contre le chef du ministère et contre le gouverne- 
ment en ce qui concerne le cas du P. Guido Micallef au 
préjudice de l’ordre public et des relations entre le gou- 
vernement maltais et les autorités ecclésiastiques ; 
Attendu que le cas susdit du P. Guido Micallef est 
l'objet d'un recours au Vatican qui n'a pas encore reçu 
de solution et que l'Eglise et l'Etat subiraient un grave 
dommage si l'on attribuait une valeur illégale à quelque 
jugement d'une seule partie ou même si le cas était 
préjugé ou était vicié par défaut de procédure ; 

La résolution est prise de présenter une humble demande 


à Son Excellence le gouverneur pour le prier de sou- | 


mettre au Vatican par ie secrétaire d'Etat pour les Domi- 
nions et les Colonies et-le secrétaire d'Etat des Affaires 
étrangères, une humble requête pour obtenir l'envoi à 
Malte d’un représentant muni de pleins pouvoirs qui rece- 
vra, sous la foi du serment, des dépositions sur le cas 
susdit du P. Guido Micallef et sur les circonstances qui 
s'y rapportent. 
E. Perrococcmno, 
greffier du Parlement. 


Avant que cette requête ne fût parvenue à desti- 
nation, le Saint-Siège adressa le 23. 2. 1929 deux 
notes au représentant de l’Angieterre auprès, du 
Vatican. La première (8) est une protestation contre 
a visite de trois évêques anglicans à l'île de Malte. 
\vant leur arrivée, une quantité de brochures et 
l’opuscules de propagande protestante avaient été 
épandus parmi la population catholique. Les 


(4) À Messina, d’après le Times du 4. 3. 29. 

_ (5) Le 24. 12. 28, d’après Mgr Caruana dans l’Universe 
lu 19. 7. 29- 

(6) Le Times (4. 3. 29) dit que le P. Carta exigeait 
e départ de Micailef à ja onzième heure ; il lui commanda 
ke nouveau de partir le jour suivant mais suspendit 
neuite son ordre, Mgr Caruana raconte lui-même (19. 7. 
9) que le gouvernement maltais obtint par la voie diplo- 
aatique, grâce aux bons offices du gouverneur et aux 
iens, que le P. Carta n’insistât pas sur le jour et l'heure 
u départ tant qu’un recours était pendant à Rome. 

(7) Correspondence [..….], n° x, p. 3. 
_(8) Esposizione documentata [...], doc. II, pp. 59 et 5. 
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| évèques avaient tenu, durant leur visite à l’île, une 
série de conférences de propagande dans la salle du TS 
trône du palais du gouverneur. Les séances parlemen- 


3 


£ 


laires avaient élé suspendues pendant un jour en 
leur honneur, On avait même projeté une sorte 
de cortège, qui pourtant n'eut pas lieu en consi-. 
dération de 


2 


en traduisons le texte : 


Note du cardinal secrétaire d’État à Mr. H. G. Chilton. 
Vatican, 23-février 1929, 


Le soussigné, cardinal secrétaire d'Etat de Sa Sainteté, 
a lhonneur de demander à Son Excellence de bien vou- 


loir communiquer au gouvernement de Sa Majesté de 


es + que le Saint-Siège a appris avec un vif 
25 


regret et a 


l'opinion publique, vivement émue, 
L'autre note (9), publiée le même jour, con- 
cerne directement le cas du Père Franciscain, Nous 


étonnement ce qui est arrivé à Malte à 3 


propos des mesures prises à l'égard du religieux Francis 


cain Guido Micallef. ee 
Pour des raisons graves de discipline ecclésiastique, le … 


| supérieur légitime dudit religieux, représentant de la 


curie généralice de Rome, avait ordonné à Micallef de 
se rendre de Malte dans un autre couvent de l'Ordre hors 


de l’île. Mais ce dernier n’est pas parti, donnant pour pré- : 


texte à sa désobéissance à la hiérarchie ecclésiastique :les 


5 ES 2 # FER 
dispositions de l'autorité locale du gouvernement l’empê- 


chant de partir et voulant même justifier publiquement 
son attitude en mettant en avant des motifs politiques . 
inexistants. * | a. 

Il n’est pas nécessaire de montrer à Votre Excellence 
la gravité d’une attitude qui tend directement à entraver . 


le libre exercice de la juridiction ecclésiastique dans les 


choses qui regardent la vie propre d’un religieux. Votre 


Excellence ne manquera pas non plus de réfléchir aux 


graves conséquences que cette même attitude de l'auto- 


rité civile peut amener dans la suite pour la discipline 


religieuse en encourageant tant de désobéissance., Ée 
Pour (ro) cette raison, le cardinal soussigné demande à 

Votre Excellence de faire les démarches auprès du gouver- 

nement de Sa Majesté britannique pour que des instruc- 


tions appropriées soient données aux autorités maltaises ÿ 


en vue de rassurer le Saint-Siège et la conscience des 


catholiques de cette île. 
Cardinal GasPArRRI. 


Tandis qu’à Malte Mgr Caruana se plaignait des 
insultes proférées, le 21. 2. 29, dans l’Assemblée 
législative, par « celui qui, par sa position, aurait 
dù être plus sérieux dans ses discours et plus 
prudent dans ses jugements » (11), M. Cbhilton 
présenta une réponse à la note du cardinal 
Gasparri le 1% mars 1929. Il y affirme que 
le gouvernement maltais ne s'oppose pas au 
départ de Micallef, que les difficultés dont le cas 
Micallef fournit la preuve sont dues à l’interven- 
tion des prêtres maltais dans les affaires politiques; 
puis donnant suite, en la généralisant, à la réso- 
lution maltaise du 24. 1. 29, M. Chilton demande 
l'envoi d’un visiteur apostolique pour faire une 
enquête sur toute la question des relations entre. 
les autorités ecclésiastiques et les autorités civiles 
à Malte. Voici la traduction de la note (r2): 


(o) Esposizione documentata [...], doc. IT, p. 60, et Gor- 
respondence [:..], n° 2, p. 8. 

(10) Ce qui suit ne se trouve que dans Correspondence, 
page 4. 

(xr) Esposizione documentala [...], doc. IV, p. 6. 

(1°) Correspondence [...] n° 3, p. 4 ; — Esposizione docu- 
mentata [...], doc. V, p. 63. 


_Note'de M. Chilton « au card. Gasparri. 


… LÉGATION BRITANNIQUE 


K Rome, 1. 
| AUPRÈS DU SAINT-SIÈGE 


3. 1929. 


MoNSsIEUR LE CARDINAL, 


; Ja l'honneur d'accuser réception de la note du 
| 7 2. 29 de Votre Eminence et d'annoncer qu ’après infor- 
_ mation je puis affirmer qu'aucun obstacle n'est mis par 
_ le gouvernement maltais au départ du P. Micallef. Per- 
$ mettez- moi pourtant de remarquer que, selon l'information 
de Malte, l'obligation faite à ce prêtre, sujet britannique, 
de quitter le territoire britannique sur l'ordre du P. Carta, 
un étranger, a causé parmi Ja population une certaine 
4 indignation, ce qui fut une source d’embarras pour le 
Dent de Sa Majesté. Mais ce dernier n'a certainc- 
ment aucun désir d'être mêlé dans une discussion de ce 
eas particulier ni celui d'intervenir dans les affaires inté- 
EXC © rieures disciplinaires des Ordres monastiques, qui natu- 

 rellement regardent principalement les ‘autorités rcli- 
_  gieuses légitimement constituées. La situation peu satis- 


Be faisante des affaires à Malte, dont le cas du P. Micallef 
…_ est manifestement wne preuve, est considérée par le gou- 
_ vernement de Sa Majesté avec un certain souci; aussi 
_ j'ai reçu des instructions pour les présenter à Votre 


_ Eminence. Après considération attentive de toute la ques- 
_ tion, le gouvernement de Sa Majesté a décidé que la con- 
_ dition présente à Malte semble être telle qu elle justifie 
une investigation indépendante faite par le Saint-Siège. 
J'a donc l'honneur de prier Votre Eminence de bien 
vouloir envisager la possibilité d'envoyer un visiteur apo- 
stolique dans l'ile de Malte pour y faire une enquête sur 
} tonte la question des relations des autorités ecclésiastiques 
avec le gouvernement politique avec la préoccupation de 
_ J'importance qu'il y a d'éviter, pour l'avenir, les frois- 
sements consécutifs à l'intervention de prêtres maltais 
* dans les «ffaires politiques. 

Il est entendu, et Votre Eminence l’a déclaré avec 
insistance, que le Saint-Siège désire décourager l'agitation 
12 politique faite par des prêtres. La négligence de cette 


ae règle et la participation intense de prètres maltais à la 
4 politique locale sont la source des difficultés actuelles, et 
ER il est probable que ces difficultés ne cesseront, quel que 


soit le parti au pouvoir, que lorsque cette activité poli- 
tique aura cessé. Sans pour cela vouloir intervenir de 
quelque façon que ce soit dans le cas particulier du 
P. Micallef, le gouvernement de Sa Majesté pense que le 
temps est venu d’une enquête générale, faite par le Saint- 
Siège suivant les lignes que j'ai indiquées. J'ai l’hon- 
neur de vous prier de prendre avec bienveillance cet 
_ exposé en considération. 


H. G. CmzTon. 


À cette lettre, exprimant la demande d’une en- 

quête et en stipulant en même temps le résultat 

2 attendu, le card, Gasparri répondit favorablement, 
tout en se gardant de souscrire à la thèse pré- 
conçue de l’ingérence du clergé dans la politique 


qui serait cause du conflit maltais. Il en serait 
résulté un manque d’impartialité et d’indépen- 


dance contraire au caractère fondamental de l'en- 
quête demandée (13). 
Voici la traduction de la note (14) du 9 mars 1929: 


Note du cardinal Gasparri à S. Exc. le ministre d'Angleterre 
(9. 3. 29). 


J'ai reçu la note de Votre Excellence en date du 17 cou- 
rant. Après avoir fait allusion à la question du P. Mical- 
lef, elle me communique que le gouvernement de Sa Ma- 


(1x3) Cf. Esposizione documentata [...], p. 7. 
(1x4) Esposizione documentata [...], doc. VI, p. 65 ; Cor- 
respondence [...], n° 4, p. 5. 


dans le ons ie dudit Père ni da 
ciplinaires intérieures des Ordres monastiques, lesquell 
affaires ressortissent à la compétence de l'autorité re 
gieuse. Eu égard aux difficultés actuelles de l'île 
Malte, Votre Excellence demande, au nom du gouv 
nement de Sa Majesté, l'envoi d’un visiteur apostoliq 
pour s’enquérir de toute la question des relations en! 
l'autorité ecclésiastique et le gouvernement politique 
Malte en vue d'éviter les froissements futurs. 

Votre note a été communiquée au Saint-Père ; après 
l'avoir considérée avec l'attention et la pondération 
qu’exigent des affaires si importantes et si délicates 
Sa Sainteté m'a ordonné de communiquer à Votre Excel: 
lence ce qui suit : 4 

Tout d’abord, le Saint-Père remercie le gouvernement de 
Sa Majesté britannique pour la déclaration, dont il prend 
acte avec satisfaction, à savoir que le gouvernement ne 
veut pas s'immiscer dans les affaires disciplinaires, qui, 
sont de la compétence de l'autorité ecclésiastique et ue 
outre, dans le cas particulier du P. Micallef, il n'a mis 
aucun obstacle aux décisions de cette autorité. ne + 

Ensuite, quant à l'envoi d’un visiteur pour faire une 
enquête sur l'action du clergé local et pour mettre fin 
aux conflits existant entre l'autorité ecclésiastique et e. 
gouvernement maltais, Sa Sainteté est favorablement dis 
posée à l'égard d’une démarche qui procurerait au pluss 
vite ce qu'on désire: Pourtant, elle fait remarquer qu'une 
simple visite apostolique, dans l'excitation présente des 
esprits, ne pourrait s'accomplir avec la sérénité et l'obà 
jectivité capables de Ja rendre efficace et de lui faire 
porter des fruits durables. Le Saint-Père préférerait en: 
voyer un délégué chargé d'étudier sur les lieux le moyen 
de supprimer les abus éventuels qui jusqu'ici se seraient 
introduits dans le clergé séculier et régulier et d’encous 
rager des relations amicales et durables avec les auto; 
rités civiles de l’île, desquelles on espère un égard plus 
haut envers l'Eglise. | 

Pour cette mission, le Saint-Père aurait l'intention de 
choisir Mgr Paschal Robinson, archevêque de Tiana, qu 
certainement doit plaire au gouvernement de Sa Majesté 
britannique. Il aurait le titre de délégué apostolique € 
pourrait partir pour Malte même la semaine suivante. 

Je considère comme de mon devoir de notifier à Votre 
Excellence tout ce qui précède en la priant de le commu: 
niquer au gouvernement de Sa Majesté et de bien vou 
loir m'obtenir une réponse. 


P. cardinal GasPaRRI. 


Tout le monde était content du choix que le 
Pape avait bien voulu faire en nommant Mgr Ros 
binson délégué apostolique pour résoudre la quesi 
tion maltaise. Le premier ministre envoya s0 À 
approbation la plus chaleureuse (15). 

Lord Strickland exprima sa double gratitude 
pour la nomination d’un ecclésiastique et d’un 
diplomate de si haute distinction et demanda quel 
jour Monseigneur arriverait pour prier l'Amirauté 
de mettre à “a disposition du délégué un navire de 
guerre pour le trajet de Syracuse à Malte (16). 
Enfin, le 21 mars, l’Assemblée législative de Malte, 
vota une motion de gratitude filiale pour la preuve, 
spéciale de sollicitude paternelle donnée par Sa 
Sainteté dans la nomination de Mgr Robinson (17). 
C’est donc avec une sympathie unanime que 
délégué était attendu à Malte le 3. 4. 


(x5) Correspondence [..] n° 6, p. 7 ; Esposizione doc 
mentata [.….], doc. VII, p 67. 

(16) Esposizione documentata [...t, doc. VII, p.68. 

(17) Ibid., doc. IX, p. 69. $ 


ë 


Jique. 


Dispositions gouvernementales prises à Malte. 


FAR à 1  apo 


| Lord Strickland voulait que cette visite et surtout 
l'enquête eussent un caractère publie: Il y voyait un 
avantage pour ses plans politiques et un moyen 
d’anéantir l'opposition. Aussi fit-il voter par 
l’Assemblée, peu de jours avant l’arrivée de 
Mgr Robinson, un décret « pour conférer certains 
) pouvoirs au délégué apostolique de Sa Sainteté le 
Pape pour enquérir sur certaines choses à 
Malte » (18). 

| Ce décret, destiné à avoir son effet pendant six 
mois ($ 15), attribuait au délégué le pouvoir de 
citer devant lui, comme bon lui semblerait, toute 
| personne dont le témoignage pourrait être utile à 
l'enquête. Les personnes mandées avaient l’obliga- 
tion de comparaître et le délégué pouvait exiger 
d'elles la production des livres, lettres ou autres ins- 
! truments juridiques jugés nécessaires. Le décret com- 
) portait encore des stipulations sur les interprètes, 
les dédommagements pour le temps et le déplace- 
| ment des témoins, les cas de « mépris de l'autorité 
| du délégué », les sanctions, etc. Enfin venait un 
article déclarant que « les dispositions de cette loi 
) n’obligeaient pas le délégué à entendre les débats 
ou à conduire les discussions de façon publique ». 


) Ce projet montrait une connaissance assez limitée 


| de la mission d’un délégué apostolique, car ce der- 
| nier y était considéré comme un magistrat civil qui 
appelle les témoins et les coupables à un procès 
public (r9). 
_ Aussi dès le lendemain de son arrivée, Mgr Robin- 
son informait-il Lord Strickland, en présence de 
fous les ministres, que pour lui le décret n'était 
« ni nécessaire ni opportun » et que, devenu loi ou 
| non (20), il n’entendait pas en user. Il dit encore 
que ce décret était basé sur un concept complète- 
| ment erroné de la charge d’un délégué apostolique, 
} dont l'autorité n’émane pas de quelque loi civile 
} mais directement du'Saint-Siège, conférant toutes 
les facultés et les pouvoirs nécessaires dans l’accom- 
| plissement de la mission reçue (21). 

Déçu par la tournure que prenaient les événements 
et voyant qu'il lui devenait impossible d’influencer et 
| de diriger la mission du délégué apostolique, Lord 
| Strickland retira le décret et alla même jusqu’à 

déclarer publiquement, le 6. 5. 29, qu’il ignorait 
} pourquoi Mgr Robinson était venu à Malte et ce 
! qu’il y faisait. Pourtant il ne perdit pas tout espoir, 
| et, changeant de tactique, il commença à parler 
d’un concordat. A cet effet il écrivit et présenta à 
} Mgr Robinson une série de notes devant servir de 
base de discussion. Si ces discussions avaient Ja 
! chance d'aboutir, Lord Strickland aurait gain de 


| cause quant à l'élimination de l’élément clérical de 


la vie politique; sinon, les discussions traîneraient 


toujours assez longtemps pour que son gouverne- 


| ment fût tranquille jusqu'aux élections et eût l’occa- . 


sion d'utiliser à cette occasion les tractations non 
encore suspendues. 
Mgr Robinson, n'ayant aucune mission au sujet 


du concordat, n’approuva ni ne donna aucun signe : 


de confiance (22) dans un résultat heureux. 


(1x8) Publié dans l'Esposizione documentala [...], doc. X, 
pp. 70-76. a ; 

(x9) Cf. Esposizione documentata [...], p. 8. 

(20) L'approbation du Sénat n'avait pas encore été 
obtenue. . 

(2x) Cf. Esposizione documentata f...], doc. XII, p. 90. 
(22) Cf. Ibid., p. 9. Peut-être la politesse de Mgr Robin- 


À 


à 
s 


Il se borna à transmettre ces notes au card. 


Er 


à 


Gasparri le 4 juin suivant. Naturellement, les dis 

positions amicales entre les parties contractantes 

disposées à aboutir, grâce à des concessions oppor- 
tunes de part et d’autre, faisaient complètement 

défaut (23). = 

” LA 

La question d’un Concordat. #4": 

Le lecteur n'aura pas de peine à constater que ES 

ces propositions étaient difficilement acceptables 

pour le Saint-Siège, Voici la traduction de ce docu- 


ment (24) : k 


\: 


Notes en vue d’un Concordat à intervenir entre le gouver- 


nement Royal et le Saint-Siège dans le but de définir les 


questions qui ont surgi ou peuvent surgir à propos des 


relations de l’Eglise et de l’Etat dans l’île de Malte (projet 


de Lord Strickland : mai 1929). 


L'esprit et l’objet principal du Concordat projeté sont 
d'assurer l'indépendance de l'Eglise de Malte dans toutes 


FA 


les questions spirituelles, mais sans porter atteinte à la 


se 


cu 
ES 
$ 

À 


a 


situation de Malte considérée comme possession de la 


Couronne britannique et comme unité autonome de l’Em: 
pire britannique. 

(Les points de vue historique et juridique, ainsi que 
toutes les questions s'y référant ont été traités longue-, 


ment et en détail par le ministre de l'Instruction publique 


dans un Mémorandum qui fut remis le 9 février 1929 
et dont la copie figure dans l'appendice A.) (25) 

I. Maintien et observation des différents décrets législa- 
tifs actuellement existants et qui régissent les relations 
entra les autorités civiles el ecclésiastiques, tout en déter- 
minant leurs sphères respectives de juridiction et d’auto- 
rité. Ces documents, qui avaient reçu l'approbation préa- 
lable du Saint-Siège ou qui furent approuvés ultérieure- 
ment par lui, sont les suivants (26) : : 


1. Décret n° V du 10 avril 1828 (Appendice B). 

a) Ce décret limite la juridiction des tribunaux ecclé- 
siastiques aux « causes purement spirituelles » et aux 
seuls membres de l'Eglise catholique. 

b) I1 exige l'autorisation du chef du Gouvernement pour 
l'établissement de chacun de ces tribunaux. UE 
ce) Le décret reconnaît et confirme, aussi longtemps 
qu'il plaît à Sa Majesté, la juridiction spirituelle des tri- 
bunaux ecclésiastiques déjà existants à Malte et à Gozo. 
d) Il spécifie que tous les membres de ces tribunaux 
doivent être sujets britanniques et reconnus comme tels 
par le chef du Gouvernement, lequel reçoit leur serment 

de fidélité. 

e) Lesdits tribunaux ne peuvent donner à leurs juge- 
ments que des sanctions purement spirituelles ; l’exer- 


son, en ne s'opposant pas absolument à un plan ne res- 


sortissant pas de son mandat, occasionna-t-elle les malen- 
tendus qui se manifestèrent par exemple dans la lettre du 
gouverneur le général Sir John Philip Du Cane à M. Wil- 
liam B. Amery, le 29. 5. 30 (Correspondence, n° 7, p. 7). 

(>3) Cf. Esposizione documentala [...], pp. 10 et x. 

(4) Le texte original en a été publié dans la Malia 
Government Gazette, n° 7316 du 16. 5. 1930. Il est repro- 
duit nolamment dans le Tablet du 8. 6. 30 ; l'Esposizione 
documentata [..] en donne une traduction italienne 
(pp. 77-85), doc. XI. Le gouvernement anglais a jugé bon 
de ne pas publier ce document dans la Correspondence. 

(25) Nous n'avons pas le texte des appendices À, B et C, 
auxquels renvoient ces notes en les résumant. 

(26) La vérité est que les décrets du 10. 4. 1828 et du 
13. 1. 1838 ne reçurent pas l'approbation du Saint-Siège, 
rnais des désapprobations, notamment par la lettre du 
3r. 1. 1835. Cf. l'Esposizione, pp. 12-14. (Note de Ja 
DinC:) 


+ 


Le Met en cause Hé l'immunité ecclésiastique, 


sauf pour l'évêque de Malte (cette exception fut étendue, 
ea x88p, à l'évêque de Gozo, lors de la constitution de 
cette île en diocèse séparé). 
g) Afin d'éviter un scandale public, il est prescrit d’opé- 
er avec la discrétion requise en cas de procédure tem- 
_porelle contre les ecclésiastiques. 


me a Décret-loi n° x du 13 janvier 1838 (Appendice €) : 
a) Ce décret exige l'approbation du gouverneur pour 
que les nominations faites par une Puissance étrangère 
aux ‘emplois et bénéfices ecclésiastiques deviennent valides. 
 b) En cas de vacance, il prescrit que les nominations 
soient faites par l’évêque avec le consentement du gou- 
- verneur et, dans certains cas, par le seul gouverneur. 

$ . AI. Résultats obtenus par la mission confiée en 1889 à 
Et Lintorn Simmons en qualité d’ « envoyé extraordi- 
: ee naire de Sa Majesté et de ministre plénipotentiaire au- 


régler les questions de juridiction provoquées par le décret- 
doi royal quant à l’organisation actuelle de la religion 
_ dans l’île de Malte » (27). Cette mission avait pour objet 
d' « établir un complet accord entre les autorités sécu- 
.lières et ecclésiastiques, auxquelles sont soumis les habi- 
ee “tants de l’île, afin qu'il ne s'élève entre elles aucune cause 
Me divergence ‘qui placeraït, même partiellement, l’in- 
_fluence des autorités sur l'esprit de la population dans un 
antagonisme réciproque » (28). 

Les résultats de cette mission spéciale, 
déclarations officielles et les rapports usagers (la pra- 
__  ‘tique) postérieurs permettent de les établir, peuvent se 
résumer, d’après la correspondance officielle, en les 
quelques points suivants : 

1. Avant de procéder à 
sièges épiscopaux de Malte ou de Gozo, le Saint-Père devra 
_ e'assurer l’assentiment du Gouvernement royal. u 


| ecclésiastiques et ne seraient pas Dion vus de la popula- 
tion confiée à leurs soins. 

: 3. Comme conséquence logique du précédent para- 
ES graphe a, les évêques de Malte et de Gozo doivént appar- 
_ tenir à la nationalité maltaise, 
15e &. Etant donné le grand ascendant qu'exercent Îles auto- 
_  … _rités ecclésiastiques supérieures de Malte et de Gozo sur 
da population, il est d’une extrême importance que, dans 

le choix dè ces autorités, le Saint-Siège prenne surtout en 
considération la nécessité de faire appel au concours de 
personnes disposées, le cas échéant, à suivre dans un 

esprit amical par tous les moyens convenables les direc- 
tions raisonnables du gouvernement local. 

5. Il importe de faire en sorte, de la manière la plus 
convenable, que ceux qui doivent remplir les fonctions 
ecclésiastiques reçoivent leur éducation dans la langue 
anglaise et un enseignement conforme aux conditions par- 
ticulières dans lesquelles est gouvernée l'île de Malte. 

6. Mesures à prendre concernant l'immigration des 
ecclésiastiques de nationalité italienne ou autre/et qui, ne 
relevant point des évêques, sont reçus dans des établis- 
sements ou monastères religieux. 


(27) « À special Mission with reference to questions of 
jurisdiclion under the Royal Proclamation for the existing 
establishment of Religion, L'Esposizione traduit 
-(p. 96): « In missione speciale per il regolamento con 
decreti regi delle questioni di giurisdizione riguardandi gli 
Instituti religiosi. » 

(28) Which should place, even partially the influence 
of the Powers on the minds of the populalion in antago- 
nisme lo each other, — L'Esposizione (loc. cit.) traduit : 
« Cosi da nôn far mai apparire alle menti della popola- 
zione Che le influenze… siano in antagonismo. » 


Die 


une nomination quelconque aux. 


sal pra Le Saint- Fr s'engage à ne es nommer comme. 


près de Sa Sainteté le Pape, en mission spéciale afin de | 


tels que les |: 


-cum 


. intérêts 


Règle 


__ 7. Règle LV ÿ ainis| 
l'église Saint-Jean et ises 
concrètes relatives aux 


n° a, CS: cn rails 1 
les n° XVIII et XXVII suivants). 


Le maintien du statu quo étant ainsi confins 


ministres proposent de définir les questions suivan 


dans le Concordat projeté, questions que suggèrent 
périence du passé, et plus spécialement les faits ré 
qui nécessitèrent la visite du délégué MÉONEES 
savoir : & 

IT. Rétablissement de l'usage de nommer un “évê 
auxiliaire pour l'archidiocèse de Malte; cet usage 
en vigueur depuis déjà plusieurs années, maïs fut délai 
il n'y a guère que trois ans, après la mort de Mer P 


telli. Ensuite, on voudrait conseiller le partage du 
cèse de Malte en deux ; le centre du nouveau dioc 
serait à Musta. > 


On aypliquerait du reste à la nomination de l'évê 
auxiliaire ou suffragant, ou de tel autre ecclésiastiqu 
iure suecessiomis, les mêmes règles et usages : 
pour la momination des évêques de Malte et de Gozo. ! 

IV. Les évêques de Malte et de Gozo, de même que te 
leurs successeurs ou vicaires généraux, ne doivent p: 
être influencés par les chanoines de la cathédrale por 
tout ce qui regarde leur action dans les questions a 
un caractère politique, et autant que possible aussi d 
les questions administratives et ecclésiastiques. D’unemaniè 


générale, le Saint-Siège se proposera de renforcer l'a 


rité épiscopale et de prévenir les interventions Me 
da Chapitre cathédral eu d’un de ses membres par toute 
mesure considérée nécessaire ou opportune. ; 
V. Défense absolue aux ecclésiastiques, tant sécu 
que réguliers, d'être candidats aux élections de: l'une 
l'autre Chambre du Parlement. 


On publiera un avis disant que le Vatican verrai 


volontiers un amendement de la Constitution ayant pou 


objet de supprimer la représentation du clergé au Sénal 

Les membres du clergé, tant séculiers que réguliers, 
doivent .pas être liés par des ordres supérieurs lors dl 
scrutins se référant aux élections parlementaires. 

VI. Les évêques et le clergé, tant séculier que régulier, 
doivent se tenir absolument en dehors des partis poli 
tiques ; il leur sera défendu d'écrire dans les journaux des 
articles, signés ou non, en dehors de ceux qui traitent 
des questions ciclutiremént religieuses. 

Il conviendrait de donner au clergé local des instrue 
tions pour qu'il s’abstint scrupuleusement de prendre une : 
attitude quelconque dans la question des langues ; 
instructions, du reste, seraient conformes aux directions | 
données par feu le Souverain Pontife Pie X, à propos de : 
la question flamande (29),et du Souverain Pontife régnatih 
à propos de la question catalane. - ! 

L'abus des fonctions ecclésiastiques en faveur d’un but 
politique doit être sévèrement interdit et réprimé. 

VII. Les autorités ecclésiastiques s’abstiendront de cen-: 
surer où d'admonester les partis politiques et leurs diri- 
geants, sans én avoir préalablement référé au Vatican., 

VIII. Les évêques ou toute autre autorité ecclésiasti | 
n'accompliront aucun acte pouvant s'opposer d’une 
nière quelconque à la liberté de parole au Parlem | 
dans les questions politiques ne touchant pas direct | 
à des questions religieuses, ils n’exerceront ni influence 
ni pression déplacées ; ïls ne se livreront non plus à 
aucun acte de juridiction séculière pour dénoncer 
ministres auprès du gouverneur — ce qui serait en Oppo- 
sition avec les principes et les usages de la Constitution, 
— pour soutenir des revendications ou pour défendre des 
séculiers par d'autres intermédiaires que ces 
mêmes ministres. Ë 


PT PPT 


(9) The Flemish question. — Lasers RE o &) 
traduit Sulla questione olandese. à 


bien à ses frais, un journal où des : 
ications traitant des questions de “politique ow de 
41. 

. Les ecclésiastiques dont l'intégrité n’est pas notoi- 
rement reconnue ne doivent être ni nommés ni mairite- 


} doit être choisi parmi les hommes de loi notoirement et 
socialement respectables ; il convient de plus qu'il n’ap- 
“‘partienne ouvertement à aucun parti. É 

RURr Ea même procédure que celle qui est suivie pour 

a nomination des évêques doit être, autant que possible, 
adoptée pour les diverses promotions à des fonctions 
“ecclésiastiques élevées (c’est en effet pari leurs titulaires 
que seront ultérieurement choisis les évêques) ; on évitera 
| ainsi la nomination ou la promotion d’ecclésiastiques peu 
} enclins à favoriser les intérêts de TEmpire britannique ; 


et ceux qui, à un titre quelconque, seraient peu -quali- 
fiés pour leur emploi en tout ce qui concerne les rap- 
ports de l'Eglise ct du Gouvernement. 
| XIT. Tous les ans, où bien à des intervalles plus espacés, 
} on choisira dans les. diocèses de Malte et de Gozo les audi- 
| teurs chargés d'examiner réciproquement la comptabilité 
de ces diocèses et de présenter à 
à ur l'administration de toutes les propriétés ecclésiastiques. 
XIII. Sauf en des cas très exceptionnels, il ne sera pas 
) exercé de pression sur le Gouvernement, afin d'obtenir 
pour l'Eglise l’autorisation d'acquérir de nouveaux terrains 
estinés à être conservés comme biens de mainmorte ; on 
‘posera de plus en règle que les propriétés foncières hais 
bsées par testament à l'Eglise doivent être vendues et que 
le produit de la vente sera placé en fonds garantis. 
Ù XIV. Il y aura tout avantage à faire administrer par 
lune commission ecclésiastique les revenus et les im- 
meubles urbaïns possédés comme biens de mainmorte, 
l'afin d'en tirer des revenus suffisants pour assurer une 
meilleure instruction des ‘prêtres et augmenter les reve- 
nus trop faibles, tels, par exemple, que la mense de 
} T'évêque de Gozo et les bénéfices de quelques canonicats 
-et autres fonctions ecclésiastiques. | 
XV. L'emploi de pope grec sera supprimé, étant donné 
en n'y a pas dans l'île de communauté grecque catho- ! 
| Jique, ni même un seul ‘catholique de rite grec. L’'indem- 
| mité actuellement allouée au pope grec, et qui est assurée, 
| par le Gouvernement, sera utilisée pour envoyer de jeunes | 
| ecclésiastiques compléter leurs études en Angleterre. 
XVI Une part adéquate des fonds ecclésiastiques en 

‘excès sera réservée aur œuvres de mission en faveur des | 

Maltais habitant l'Australie, l’Amérique, la France et | 
| l'Afrique. = 
* XVII. Les ecclésiatiques ayant à remplir leur ministère. | 

sous la dépendance du gouvernement, dans des églises ou | 

chapelles du gouvernement ou dans tout autre emploi du 
| même ordre et dont les traitements ou indemnités sont 
payés par le gouvernement, seront nommés après avis | 

‘préalable des évêques, afin de s'assurer que des objections | 

‘“canoniques et morales graves ne s'opposent pas aux nOmi- 
mations projetées. . 

XVMHI Tous les bénéfices ecclésiastiques formeront une 
masse à Ja disposition des évêques des diocèses respec- 
tifs ;: les évêques seront libres de les répartir entre les 
l'aifférentes paroisses au prorata des besoins de ces der- 
mières. 

XIX. Le jus patronalus Soéde à des laïcs est aboli ; 
Ke ‘constitue en effet une ingérence illégitime du laïcat dans 
Mes droits de l'Eglise ; il peut même exercer une pression 
ayant pour conséquence de faire opérer des nominations 
| qui ne concordent pas Cr-rade avec les intérêts religieux 
ou ecclésiastiques. 

… Pour Ja liquidation de ce droit, qui est réparti, sous des 
mes multiples, entre de nombreux prétendants, ïl 


| nus dans la Curie; le conseïller juridique de l'évêque 


+ il «s'agira d'apprécier les violations de la foi commises 


on éliminera de même les sujets d'un caractère brouillon 


-d'Ordres ‘religieux 


Sa Saintcié le rapport - 


ARTE A PAT à verser à l'Eglise les deux tiers de # 
la valeur capitale des propriétés, après liquidation, et de 
partager le tiers restant entre les « patrons » en échange 
de leur renoncement au droit de nomination. S 

XX. L’äbolition des fondations religieuses qui ne. 
répondent plus au temps s'opérera par degré et dans une 
mesure compatible avec les intérêts des “présents bénéfi- 
ciaires, < 

Dans le’cas où cette mesure viendrait à toucher des : mo- 
mastères de femmes, ces établissements devraient cesser de = 
recevoir des novices à partir du décret spécial que qe 
drait Je Vatican pour chaque cas particulier. 

Tous les revenus. et autres propriétés résultant de Ja 
suppression de ces établissements serviront à -constituer 
un fonds pour l'instruction des missionnaires maltais. 
XXI. Les autorités ne subiront aucune entrave, quand 
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par des ecclésiastiques, et il faut déterminer sans délai la 
compétence des tribunaux quand des personnes à titre 
privé poursuivent des prêtres devant la Cour de Justice 
criminelle (30). : : 

XXII. Aucun étranger ne peut être nommé sipétole 
siégeant à Malte; d'autre part, les 
religieux étrangers ne peuvent être cos en une pro- 
portion notable dans les couvents ou monastères maltais. De 
Dans l'Ile de Malte, les charges ecclésiastiques donnant 
une autorité sur d'autres ecclésiastiques ou se reférant 
au trésor où à des propriétés maltaises seront ‘entièrement, 
réservées ‘aux “ecclésiastiques possédant la nationalité bri- 
tannique, nés de parents britanniques, et formés dans: des 
instituts britanniques (31). a 

XXII. A la langue maltaise, qui est la seule langue pare. È 
lée et comprise par au moins 8o pour 100 de la popula- 
tion, l'Eglise accordera la même place qu'à la Haynes 
nationale dans les autres pays. 5 i 5 

XXIV. On devra s'opposer à l'usage de prêcher en. ita- 
lien à Malte et à Gozo; on renoncera de même à la 
prohibition tacite de prêcher en langue maltaise dans 
l'église Saint-Jean. Les prédications en langue anglaise 
seront encouragées. Le 
. XXV. Toutes les lettres pastorales, les circulaires et 
autrès publications officielles des Curies de Malte et de - 
Gozo comprendront deux textes parallèles, en langue 
maltaise et en langue anglaise, celle-ci étant la’ langue 
officielle de Malte, de même que la seule parlée et com- Ë 
prise par un grand nombre de ‘catholiques BEI de 
l’île. Fit 

XXVI. Un accord interviendra pour les visites pério- 4 
diques d’un représentant de Sa Sainteté. = 

XXVIL Les évêques rendront les visites officielles du 
chef du ministère avec le même cérémonial que celui en 
usage pour les visites des officiers d’un grade élevé dans 
l’armée et l'aéronautique. 

Les évêques et les hautes autorités ecclésiastiques ne 
doivent pas, de propos délibéré, s'abstenir d'assister aux : 
cérémonies publiques auxquelles le Gouvernement ou les 
autres autorités civiles, navales et militaires, les auraïent 
invités. 

XXVIIL. L'autorité ecclésiastique encouragera les insti- 
tutions d'éclaireurs (Scouts) (32), masculins et féminins. 

Les mesures de prudence estimées nécessaires pour la 


(30) « There should be no delay in the expressions Of 
concurrence in the prosecution of priest » ; l'Esposizione 
documentata traduit : « non si dovrebbe porre alcun indu- 
gio a considerare à secerdoli come individui privati, mei 
processi a lore carico. : 

(31) L'Esposizione (p. 83) traduit: « Le cariche eccle- 
siastiche di una qualche importanza nel’ isola di Malta e 
riferentesi a’ amiministrazione di proprielà maltesi siano 
assegnate sollanto a ecclesiastici di nazionalità britannica 
ed educati in istiluti brilannici. » 

(32) L'Esposizione [...] (p. 84) ajoute « catholiques ». 
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protection de la oi et de a ne Tao re ne Aérent: : 
pas comporter, comme elles le font maintenant, une sépa- 


Æ _ ration complète entre les groupements catholiques et non : 
Cat catholiques, sinon elle constituerait en pratique une véri- : 
Fa o table barrière entre les Maltais et les Anglais, ce qui. 


t 


Ph _ serait non seulement dommageable aux fins essentielles de 
ces associations, mais créerait de plus uno séparation de 


_ possibles entre les deux fractions de la population. 


certaines autorités ecclésiastiques et d’une grande partie 


du clergé qui découragent (si même ils ne condamnent 


ea pas ouvertement) tout genre de sport; la collaboration 
du clergé dans les encouragements aux sports, si impor- 


«Rp 
souhaiter. 
__ XXX. Les autorités ecclésiastiques doivent coopérer avec 


‘cloches, 
dans le voisinage des bôpitaux, ainsi qu ’aux heures où 
LL pareil usage peut gêner la population et, pins spéciale- 
ment, troubler le repos des malades. 

(Get usage nuit en effet au prestige de Malte comme 
‘pes civilisé, ainsi qu’à l’industrie touristique.) 

XXXI. On nommera un conseil formé de représentants 
des autorités civiles et ecclésiastiques pour soumettre à 
2% l'approbation du Saint-Siège un projet concernant l’entre- 

tien de l’église Saint-Jean et des autres églises du gou- 

vernement, afin notamment de mettre la première à l'abri 
d'altérations nouvelles grâce à l'allocation des crédits 
nécessaires. 
XXXII. Le nouveau collège pour petits enfants fondé 
par Lady Strickland et qui est désigné sous le nom de 
Collège anglais de Saint-Edouard, recevra de l'évêque la 
part de bienveillance- et d’encouragements qu'il mérite et 
_ . sera défendu contre toute attaque cherchant à travesti 
son caractère et son but. 


C Le résultat de la visite. Rapport de M5° Robinson 


Le 2 juin 1929, Mgr Robinson termina sa visite 
_ apostolique. Dans un rapport qu'il présenta, à son 
retour de Malte, au cardinal Gasparri le 16 du 
Ë même mois, il en exposa le résultat, confirmant 
: ‘les nombreuses enquêtes faites par d’autres ecclé- 

siastiques d’une façon privée. Nous en publions le 

texte intégral, traduit par la Croix du x. 7. 30 (33): 


Le rapport de M£ Robinson 


‘Le but du présent rapport est d'exposer les résultats de 
l'enquête que j'ai eu récemment l’ordre de mener à Malte 
sur les divergences et les malentendus notoires entre les 
autorités ecclésiastiques et le gouvernement de l'île. 

Ceci posé, les regrettables incidents qui dans un passé 
récent ont troublé la paix religieuse ét civile du bon 
peuple maltais sont le résultat naturel et inévitable des 


élections qui eurent lieu en août 1957 et qui donnèrent | 
le pouvoir à Lord Strickland en qualité de premier mi-. 


nistre. 
Le passé de Lord Strickland (3). 


Il me coûte de parler défavorablement du caractère et 
de la conduite de Strickland, d'autant plus qu’il m'a traité 
avec la plus grande courtoisie et les plus grands égards 


(33) Le rapport est publié dans l’Esposizione documen- 
tata [...], doc. XIT, p. 86, — Quelques jours avant sa 
publication, l'Osservalore Romano l'avait déjà inséré dans 
un long article. C’est d’après ce texte que la traduction 
qui suit a été faite. 

(34) Les sous-titres ont été ajoutés par la Croix. 


| race et de croyances qui rendrait de bonnes relations im- . 


XXIX. Il faudra mettre un terme à l'attitude actuelle de 


tants pour la formation des caractères, est grandement à : 


le Gouvernement pour tenter de contrôler les sonneries de | 
les explosions de boîtes et de pétards, - surtout : 


possibles Done à mon ea séjour à Malte ; n 
que l’on peut conclure de son attitude dans 1 le pass 
y a fort à douter que l'on puisse avoir un peu de 
et d'entente à Malte tant qu'il demeurera en charge. Por 
le prouver, on peut rappeler que durant les quar 
années de sa vie publique Strickland, qui a env 
68 ans, a jeté le désordre partout où il était et qu ‘ 
toujours fallu l'écarter on se défaire de lui. En 1889, 
devint premier secrétaire à Malte, mais il se rendit te 
ment intolérable dans cette charge qu'il fut renvoyé par 
un vote pratiquement unanime du Conseil du gouverne: 
ment et fut obligé de quitter l'île eu milieu des cris d 
haine et sons les pierres qu'on lui lança durant tout | 
parcours jusqu’au bateau. Il fut ensuite « promu » go: L- 
verneur des îles Leeward, de Tasmanie, d'Australie occis 
dentale et de la Nouvelle-Galles du Sud, et, dans chacun” 
de ces postes, son manque de tact, de jugement et . $ 
science du gouvernement devint de plus en plus évide 
comme le remarqua le journal The Times de Londres 
(1x3 septembre 1917), quand il abandonna le dernier poste 
de gouverneur. # 

Il revint ensuite à Malte et fonda le « parti constitu- 
tionnaliste »; après avoir dirigé l'opposition pendant 
six années, il devint premier ministre en août 1927 
comme il a été dit plus haut, Depuis lors, il a jeté l’île 
entière dans l’état de désordre que caractérisa son pas 
sage antérieur comme premier secrétaire. 


‘ Son caractère. 


Strickland est, sans aucun doute, un homme au carac : 
tère dominateur, doué d'une habileté, d'une initiative æ 
d'une énergie peu communes, mais ses amis mêmes font 
remarquer ses manières discourtoises et l'imprudence qui 
caractérise si souvent ses paroles et ses actions. D'un, 
tempérament extrêmement querelleur et toujours en quête 
de conflits, il crée continuellement de nouveaux heurts € 
des dissentiments qui pourraient facilement s'éviter ; il 
passe au moins cinq jours par semaine au tribunal pour 
régler ses différends avec autrui. De fait, il s'est telle: 
ment habitué à lutter pendant toute sa vie que, s'il ces 
sait, il en mourrait presque, puisque ce sont surtout les 
procès, les controverses et les conflits qui le tiennent 
en vie et lui donnent sa force. 

Se défiant de tous, sauf de lui-même, Lord Stricklan 
ne veut rien savoir des conseils d'autrui et décide tout 
par lui-même, se refusant à toute discussion ou à toute co 
cession. Ne supportant pas la contradiction ou même 
diversité d'opinion, il n'admettra jamais la bonne foi 
même chez ses adversaires les plus honnêtes. H considère 
comme des ennemis tous Ceux qui manifestent quelque 
opposition, fût-ce dans les minimes détails. Fourbe et sans 
scrupules, il est sans égard pour les droits et les senti 
menfs d'autrui et sacrifierait tout : personnes, politique, 
principes, pour l'amour du pores dont il est souverai 
nement ambitieux. Telle est du moins l'opinion commu- 
nément exprimée à Malte par ceux qui sont le mieux 
informés à mon avis. 

Depuis qu'il est devenu premier ministre en 1927 Lo 
Strickland s'tét aliéné les sympathies de ceux qui voue. 
draient l'aider, en adoptant une politique de vengeance, | 
n'ayant pour but que de réaliser per fas et nefas la même 
politique blâmable qu'il tenta d'appliquer comme pre 
müier secrétaire, avant d'être obligé de quitter Malte en! 
rgo1. Il suffira de citer en exemple la loi récemment in: 
troduite par lui pour supprimer la langue italienne des 
écoles publiques et des tribunaux, où elle avait toujours 
été reconnue comme langue officielle. Cette loi était un 
projet longuement caressé par Strickland, qui, pendant 
quarante ans, a lutté en toute occasion possible pour 
abolir dans l’île la langue italienne et y substituer l'an: 
glais, cela malgré l'oppesition quasi unanime du peuple 


maltais. 
| 


M 


A 


ER ete 
: le catholicisme. 


| ce qui concerne son ttachement à la religion et à 
glise, Strickland a coutume de se glorifier de ses 
êtres catholiques et de son dévouement au Saint-Siège. 
Qu'il soit un homme d'une moralité sévère et même 
igoureuse, qu'il ait élevé sa famille dans des sentiments 
catholiques et la pratique de la religion, cela est hors 
_ de discussion. Mais, si paradoxale que puisse sembler l'af- 
_firmation, il soulient que pour être bon catholique il faut 
être aussi un anticlérical convaincu ; et, de fait, depuis 
. Je début de ça vie publique, il a manifesté des tendances 
violemment anticléricales, mêmo anticatholiques, sur cer- 
faines questions, par exemple sur la dévolution des biens 
} de l'Eglise, à tel point que plus d'une fois on a affirmé 
qu'il était franc-maçon. Strickland a toujours vigoureu- 
sement repoussé cette accusation et, durant mon séjour 
1 à Malte, il a fait tout le possible pour la réfuter, avec le 
| témoignage de son curé, qu'il m'envoya, et avec des 
| documents qu'il me fit voir lui-même, entre autres une 
* déclaration des francs-maçons eux-mêmes disant qu'il 
| n'avait jamais eu avec eux quelque rapport que ce soit. 
Quoi qu'il en soit, ce n’est pas chose facile d'expliquer 
l'attitude hostile de Strickland, qui se dit et se vante 
d'être bon catholique, au regard des questions religieuses 
_et vis-à-vis de l'autorité ecclésiastique, En rgo1, par 
Ÿ exemple, quand il était encore premier secrétaire, le gou- 
h vernement maltais approuva une résolution réclamant que 
certaines phrases insérés dans la formule de serment du 
roi d'Angleterre, qui comportaient une offense pour les 
| catholiques (elles furent abolies dans Ja suite), fussent 
| omises; quand Edouard VII fut couronné, Strickland 
refusa de voter cette résolution, bien que tous les autres 
membres du gouvernement maltais l’approuvassent, y com- 
L pris le gouverneur et son adjoint, quoiqu'ils fussent pro- 
testan(s. 
. Nonobstant la déférence qu'il a toujours proclamée à 
. l'égard de l'autorité ecclésiastique, nous voyons Strickland 
| l’exposer continuellement à la risée du public. À ce 
sujet, il suffit de rapporter les articles publiés dans les 


colonnes de son journal (aussitôt après sa rentrée dans. 


| la politique maltaise) sur les « Vie et Miracles » des 
- curés et de l'évêque de Gozo, ou bien l'attitude dédai- 
gneuse prise par £trickland plus tard au Parlement même 

à l’occasion de la loi pour la reconnaissance des titres 
| pontificaux. 
Il serait trop long et trop douloureux d'évoquer toute 
| la série des attaques tantôt subtiles et cachées, tantôt 

violentes et brutales, que Strickland, après son élection 
| comme premier ministre, a dirigées contre les plus saintes 
| institutions de Malte, sans épargner les vénérés évêques 
des divers diocèses et sans hésiter à déclamer contre la 
religion elle-même. 

Cette campagne néfaste prit ouvertement un caractère 
plus aigu en juillet 1920, à l'occasion d'une manifesta- 
tion anticléricale publique organisée rar Strickland. On 
peut dire qu'elle atteignit son comble en janvier 1929, 
quand, au mépris des autorités religieuses compétentes, 
il refusa au P. Guy Micallef, Conventuel, l’autorisation de 
quitter Malte. Sans aucun doute, cet incident, avec toutes 
ses déplorables conséquences, a été dans une certaine 
mesure travesti el exagéré non seulement par les jour- 
raux de l'île, mais aussi par ceux d'Italie et d'Angle- 
terre. Mais on ne peut nier que cet incident ne soulève 
des questions vastes et fondamentales touchant les rela- 
tions d'indépendance de l'Eglise et de l'Etat. 


Lord Strickland et la visite apostolique. 


J A la suite de son ingérence inacceptable dans l'exercice 
de la juridiction ecclésiastique, Strickland fut menacé de 
blâme au Parlement maltais et il réussit à éviter une 
défaite en proposant qu'un visiteur apostolique fût 
“demandé pour enquêter sur toutes les divergences qui 
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se rapportent aux relations entre l'Eglise et l'Etat à Malte. 
À peine le Saint-Siège avait-il accueilli cette demande que 
Strickland rêva d'utiliser la mission du délégué de manière 
à favoriser ses plans politiques, et c'est dans ce but qu'il 
présenta au Parlement, le 6 mars, un « Acte pour conférer 
certains pouvoirs au délégué apostolique chargé d'enquérir 
sur certaines questions de Malte ». $ 

Strickland prétendait par cette loi montrer aux Maltais 
qu'il était mû par un sentiment de respect à l'égard du 
délégué, en lui conférant la faculté de demander le ser- ; 
ment aux personnes qu'il voudrait entendre comme | 
témoins, etc., « afin de pouvoir mieux remplir sa 
charge », mais le but véritable de la loi était d'autoriser De 
Strickland à instruire une espèce de procès public dans + 
lequel le ministre aurait assumé le rôle de procureur et 
le délégué celui de juge à l'égard des personnes citées à 


comparaître. Cela ressort suffisamment du texte de la 
loi en question, dont j'ai envoyé copie à l'Eminentissime 


cardinal secrétaire d'Etat dans ma lettre du 22 avril 
1929, n° 62-79. 2 
A mon arrivée à Malte (3 avril), je reçus copie de 
cette loi en même temps qu'une communication officielle 
de la part de Lord Strickland dans laquelle on déclarait 
que, par l’accomplissement d'une enquête publique comme 
celle qui était en vue, « le prestige du Saint-Siège serait #2 
grandement accru et le succès de la mission du délégué 
assuré ». HAT 
Le jour suivant (4 avril), j'informai Lord Sfrickland, 
en présence de tous les ministres, que je ne considérais 
l'acte en question ni nécessaire ni opportun et que, fût 
devenu loi ou non (il avait été approuvé seulement par 
la Chambre et par le Sénat), je n’entendais pas en user, 
Jo fis observer, en outre, que cet acte était basé sur une à: 
conception complètement erronée du rôle du délégué apo- 
stolique, dont l'autorité n'émane pas d'une loi civik, 
mais dérive directement du Saint-Siège, qui confère au 
délégué toutes les facultés et tous les pouvoirs dont il 
peut avoir besoin dans l'accomplissement de sa mission. | 
Mon refus de me laisser lier en quelque manière par "0 
une habile disposition due à son initiative désappointà 
vivement Lord Strickland, car il avait déjà fait savoir 
qu'il était de son intention de citer devant le délégué 
tous .ceux qui avaient, de quelque manière que ce soif, 
combattu où critiqué la politique et la conduite de son 
gouvernement et qu'il aurait fait juger et arrêter comme 
parjures tous ceux dont le témoignage aurait été contes. 
table. En outre, il avait déjà fait préparer une grande 
salle et requis sténographes, policiers et soldats pour être 
présents à celte espèce de Cour martiale politico-reli- 
gieuse qu'il avait imaginée, Quand il comprit enfin que | 
le délégué apostolique ne pouvait être amené ou contraint 
à suivre de pareilles méthodes, Strickland se décida avec 
peine à retirer l'acte avant que le Sénat ne l'eût discuté. 
Après cela, il semble qu'il ait perdu toute confiance 
dans l’œuvre du délégué et, le 6 mai, il dit publique- 
ment, en présence de quelques chanoines, qu'il ignorait 
la raison. de la venue du délégué à Malte «t ce qu’il 
pouvait bien y faire. 


Le projet de Concordat. 


Strickland mit à profit la présence du délégué à Malte 
pour rédiger quelques « Notes pour un Concordat », etc., 
que j’eus l'honneur de remettre à S. Em. le secrétaire 
d'Etat avec une lettre du 4 juin courant, n° 1979-29. 

Dans ces Notes, Strickland a cherché à reproduire tous 
les anciens projets qu'il s'efforça de faire approuver par 
le Saint-Siège en 1889, quand il accompagna à Rome le 
gouverneur de Malte, à cette époque Sir Lintern Sim- 
mons, envoyé en mission spéciale, ostensiblement afin 
d'obtenir un appui en faveur des lois maltaises au sujet 
des mariages mixtes. Un examen superficiel de ces Notes 
suffit pour comprendre la mentalité et la politique éras- 


( kan qui veut 
l'Età et réduire les 
simples fonctionnaires du gouvernement. 


Lord Strickland et le clergé maltais. 


42 S and sait que le peuple maltais a une grande 
“estime pour les prêtres et un grand respect pour leur 
opinion, même dans les questions qui ne sont pas pure- 
ment spirituelles. IL chercha, durant les dernières élec- 
tions (ro27), à obtenir lappui du clergé. Dans ce but, 
ndit personnellement visite aux supérieurs des diverses 
autés de, Malte, leur demandant de permettre que 
s sujets fissent campagne pour Jui, mais presque tous 
refusèrent résolument. Il fit, en outre, des tournées: 
chaque district pour trouver des prêtres ou des reli- 
1x qui auraient des différends avec leurs évêques ou 
ur provincial, leur persuadant, de s'inscrire dans son 
wti avec promesse d'aide et de protection contre leurs 
propres supérieurs. De cette manière, il réussit à recruter 
dans le clergé un certain nombre de partisans vraiment 
- fanatiques, tels que les PP. Grech et Micallef. 
int compris qu'il ue pouvait obtenir l'appui du clergé 
les prochaines élections et ayant vu aussi que, tant 
e clergé conserverait son influence, celui-ci lui serait, 
s-toutes les probabilités, défavorable, Strickland met 
nant en action les moyens les plus astucieux pour 
per la classe la plus humble du peuple, cherchant à 
ersuader que le clergé la tient toujours pour son 
re avantage dans l'ignorance et la, misère. Les jour- 
x de Strickland et d'innombrables feuilles écrites en 
tais, ressassant des faits passés et démentis, sont pleins 
de semblables mensonges, de vulgaires insultes, de basses 
insi wations, d'expressions malsonnantes lancées contre les 
lus dignes membres du clergé et contre les plus hautes 
autorités, ecclésiastiques du pays. De cette manière, 
-Strickland, espère détruire l'influence du clergé sur le 
et obtenir ainsi una forte majorité aux prochaines 


* 


pouvoir en faire l'instrument 
dépouiller l'Eglise, etc. 


Conséquences funestes. 


Naturellement, une campagne de cette sorte n’a point 

. pu ne pas causer un mal immense dans un pays tel que 

. Malte, où le clergé est si nombreux, où la majeure partie 

du peuple doit travailler péniblement pour gagner à peine 
sa nourriturg et où il existe une telle pauvreté. 

La politique de Strickland est d'autant plus pernicieuse 
que ses visées anticléricales sont généralement ignorées de 
_ Ja majorité de ses partisans, lesquels, comme il a été 
_ dit, ne pensent pas et ne peuvent penser par eux-mêmes, 

mais par Strickland et ses journaux. En outre, Strickland 

cherche avec habileté à dissiper tout soupçon d’antago- 
 nisme contre l'Eglise, et c’est pourquoi il déguise son 
attitude, affirmant qu'il agit contre le clergé dans l'in- 
térêt de la religion et de l'Eglise, se donnant comme le 
protecteur des catholiques maltais contre les intrigues et 
les ingérences des catholiques étrangers, prétexte qui res- 
semble fort aux affirmations de Luther au temps de la 
soi-disant Réforme. 

De la sorte, nombre de personnes se pervertissent sans 
le savoir et sont persuadées que Strickland et son parti 
ne sont pas anticléricaux et que cette accusation est une 
pure invention du clergé. 

Ce qui est le plus étrange, c'est que l'entourage de 
Strickland, les membres du gouvernement et les officiers 
subalternes, tous bons catholiques en apparence, subissent 


son charme personnel ou son influence pernicieuse ; à, 
# 


tel point qu'ils ont adopté sans hésitation son programme 


fait encore pratiquement qu’un cœur et une âme en {o 


. rêts de la religion et de l'Eglise, il n’y a point de do 


b à ee it j : is 
extrêmes. Il est p _ incroyable jusq el 
a laissé Strickland imposer sa politique de ven 
de ruines. | FEES PRET 
Ï1 n'est pas exagéré de dire que Malte est à p. 
sujette à un régime de terreur et de despotisme inqu 
torial où l'opposition est désarmée et sa presse bäillon 
les Cours sont menacées, la justice suspendue, Ja Consti- 
tution en péril, le pays en ébullition, l'Eglise et la reli- 
gion ouvertement attaquées. | 1x8 
Malheureusement, la politique anticléricale de Strickl 
n'a pas été combattue à temps. On a créé ainsi 
situation difficile qui requiert, pour être arrangée, be 
coup de temps et de patience, Entre temps, le peuple 
maltais, quelles que puissent être ses idées nationales, e 


2 
is 


ce qui touche sa foi catholique et son dévouement au 
Saint-Siège. C'est pourquoi, si l'on pouvait lui faire com- 
prendre que l'attitude actuelle du gouvernement de Stricke 
land et de son parti zuit en réalité aux véritables in 6 


que jusqu'à un certain point du moins il ne lui préterait. 
pas son appui aux prochaines élections. 2 +4 
À mon humble avis, salvo semper meliori judicio, si 
le Saint-Siège jugeait opportun de faire connaître publi. 
quement qu'il désapprouve l'attitude prise par Strickland 
à l'égard de l'autorité ecclésiastique maltaise, cet acte ne 
manquerait pas de produire l'effet désiré. s = EL 
Il faudrait une marque de désapprobation pour con- * 
vaincre les Maltais que Strickland n'est pas la persona 
grata près le Vatican qu'il prétend être et comme il est 
considéré. Un témoignage plus positif que le Saint-Siège 
approuve l'action des évêques de Malte et de Gozo dans. 
leur condamnation de la politique et de l'attitude de Strick- 
land à l'égard de l'Eglise est nécessaire pour contre-balan- 
cer le périlleux ascendant et l'influence qu'il s'efforce 
d'obtenir par son prestige personnel, sa propagande et sas 
fortune. Tous les meilleurs éléments de Malte ont la con-w 
fiance qu'une semblable déclaration peut être considérée 
comme la conséquence du retour à Rome du délégué” 
apostolique. : : É 
De plus, en dehors de toute déclaration, il a été sug- 
géré de faire une démarche diplomatique près du gouver-* 
nement anglais pour faire clairement comprendre que, biens 
que Strickland pose en champion de l'impérialisme, il 
attaque en réalité les meilleures traditions et les intérêts. 
de l’Empire, que la campagne anticléricale et antimaltaise 
entreprise par lui a déjà causé de très graves méconten- 
tements et des désordres qui pourraient évoluer rapide- 
ment en actes de mépris et en révoltes; que, en cher-. 
chant à éveiller les haines de classe dans l’île, il fini 
par démoraliser et exaspérer la population; que le mépris 
de l'autorité ecclésiastique enseignera à mépriser aussi” 
l'autorité civile et que cette politique désastreuse a déjà 
ruiné la tranquillité et la paix de l'Eglise et du peuple.» 
Si ces vérités si simples sont dûment exposées au nou” 
veau ministre des Colonies de Londres, il aie et à 


facilement, le tort que cause Strickland au prestige et, àn 
la popularité de l'Angleterre à Malte, et pour cette raison, . 
sinon pour d’autres, il. pourrait décliner toute responsable | 
lité dans la politique suivie par Strickland ou l'obliger 
à modifier cette politique, ou bien encore, s’il n’estime: 
pas la chose possible, irouyer un moyen de l'éliminer. 
pacifiquement de l'arène politique de Malte. 

(Signé) Pasomaz  RoBinson. 


D. Après la visite apostolique 


La ligne de conduite que le Saint-Siège va. 
suivre fidèlement s'inspire de l’ « humble avis » 
de Mgr Robinson : « Faire connaître publiquement, 
que le Saint-Siège désapprouve l'attitude prise par 
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Lord Strickland à l'égard de l'autorité ecclésias: 


» : est pou le 
t une lettre aux évêques de Malte et 
M. Chilton, que nous reduisons ci- 


à 


une “note : 


: 0 Lettre de S. Ém. le cardinal Us 
_ aux évêques de Malte et de Gozo (30 juin 1929) (8), 


Cest avec un vif plaisir que le Saint-Père a appris 
fau mois d'août prochain un groupe bien fourni de 
oliques maltais viendra en pèlerinage à Rome à l'oc- 
casion de son Jubilé sacerdotal. Sa Sainteté a voulu que 
HA écrive immédiatement cette lettre, pour que Vos Gran- 
‘deurs puissent bien se préparer au sujet des graves ques- 
tions qui agitent vos esprits, car Elle désire profiter de 
“votre présen:e à Rome your les traiter avec ampleur. 
Cependant, comme le Saint-Siège est déjà bien au cou- 
ant de la gravité de la situation par les rapports de 
Mgr le délégué apostolique, Elle exprime sa confiance 
que les évêques continueront, avec la fermeté convenable 
sans en séparer la prudence nécessaire, la ligne.de con- 
duite suivie jusqu'ici contre l'attitude de certaines auto- 
rités du minislère maltais. Ces dernières, tout en se décla- 
xant publiquement catholiques et dévouées au Saint-Siège, 
| déploient en réalité une action des plus nuisibles à Ja 
meligion et aux traditions catholiques les plus 
de Malte. Par des insultes spécialement dirigées contre 
Me clergé on s'efforce de lui ôter son prestige, détruisant 
ainsi l'influence salutaire qu’il a toujours exercée sur le 
lpeuple fidèle. On est allé jusqu'à l'attaquer dans les 
journaux ef dans le Parlement. "Les évêques n’ont même 
[ass été épargnés. 
- Devant une situation si pénible, qui se prolonge sans 
que la patience des évêques ni leur modération, leur pru- 
| dence et leurs justes réclamations n’y aient porlé remède, 
le Saint-Père ne peut plus se taire. Depuis le dernier 
hiver il a publiquement montré sa désapprobation en 
| refusant, malgré les insistances venant de haut, l'audience 
à deux membres dudit ministère de passage à Rome. 
Enfin, j'ai la certitude que Sa Sainteté ne manquera pas 
| d'ajouter les encouragements et les appuis nécessaires 
| pour obtenir la fin d’une activité aussi nuisible à la reli- 
lgion qu'à l'autorité supérieure de Malte envers laquelle 
le peuple a toujours montré tant de déférence cordiale. 
__ Mais puisque l'amélioration de la-situation pénible ne 
peut être obtenue par des moyens humains sans l'inter- 
vention particulière de l'assistance divine, le Saint-Père 
| invite les fidèles de Malte, et spécialement ceux qui se 
| préparent à venir en pèlcrinage aux tombeaux des Apôtres, 
Là prier avec plus d'ardeur. Que l’apôtre saint Paul, dont 
lon célèbre aujourd'hui la mémoire et qui est si cher à 
cette population pieuse, oblienne du Pasteur des âmes le 
| changement si désiré. 


‘S’inspirant de cette lettre, les évêques de Maite 
publièrent une pastorale collective le r1 juillet sui- 
vant qui contenait la lettre du cardinal. Le di- 
manche suivant (14), elle fut lue à tous les fidèles. 
| Mais le gouvernement anglais, d'ailleurs, avait déjà 


tété mis. au courant par une note que mous tra-. 


duisons (36): 


Note de S. Em. de cardinal Pietro Gasparri 
à S. Exc. le ministre d'Angleterre (2 juillet 1929). 


- Le soussigné, cardinal secrétaire d'Etat de Sa Sainteté, 
estime qu'il est opportun d'envoyer à Votre Excellence la 
copie de la lettre qu'il a adressée il y a peu de temps 
aux évêques de Malte et de Gozo. Il ‘y joint le résumé 
d'un aide-mémoire envoyé au Saint-Siège par des témoins 
oculaires sur l’activité de Lord Strickland à Malte. 


(35) re docuinentata [...], doc. XIII, p. 95. 
ou pores L .J, doc. XIV, p. 97. 


na] Gas- | 


- L’aide-mémoire montre ensuite le tort fait par Lord Strick- 


“bilité de celle de Lord Strickland. 


sacrées | 


et l'Eglise et la réligion ouvertement outragées et atta- e 


-nyme. 


. plus 


L'objet de la lettre est évidemment de faire connaître 
publiquement au peuple maltais que Lord Strickiand n'est 
pas personna grala auprès du Saint-Siège, comme il le 
prétend au contraire, et que le Saint-Siège approuve com- 
plètement l'action das évêques de Malte et de Gozo quand 
ils blâment l’activité de Lord Strickland comme contraire 
à l'Eglise catholique et à l’autorité ecclésiastique de l'île. 


land au prestige et à la popularité de l'Angleterre à Malte, 
Je prie Votre Excellence de bien vouloir juger de Toppor- 
tunité de communiquer tout cela au gouvernement de 
Sa Majesté britannique, d'autant plus que, étant donné le = 
domimage que l’activité de Lord Strickland porte au gou- 
vernement impérial, celui-ci adoptera certainement les 
mesures qu'il jugera nécessaires pour s’opposer à cette. 
activité nuisible ou au moins pour dégager sa responsa- 


Annexe à la note du 2. 7. 1929. 


Résumé d'un aide-mémoire envoyé au Saint-Siège par de 
témoins occulaires concernant l'activité de Lord Strick- É 
land à Malte. 
Il résulte d'informations parvenues au Saint-Siège e 

prises sur les licux mêmes, comme l'on sait, que la situa- 

tion actuelle de Malle présente une gravité notoire. Il 

est sûr en effet que Lord Strickland, qui ne détient pas 

le pouvoir par la nomination du gouvernement impérial, re 
mais par le mandat reçu du peuple, excède ce mandat 
par son manque d'égards pour les loi, les droits et. les 
sentiments du clergé et de la population catholique. Des 
témoins dignes de foi n'hésitent pas à dire qu'actuelle- 
ment Malte subit un régime de terreur et de despotisme : 
tandis qu’au Parlement l'opposition est désarmée, les jour = 
naux sont bâillonnés, les tribunaux menacés, la justice 
suspendue, la Constitution en péril, le pays en ‘agitation ‘a 


quées. Ces mêmes témoins font remarquer que, bien que 
Lord Strickland se donne pour le champion du prestige : 
‘impérial britannique, il va en réalité à l'encontre des … 
meilleures traditions de l’Empire et nuit à ses véritables 
intérêts. La campagne anticléricale et antimaltaise qu'il a 
entreprise a suscité un mécontentement et des désordres 
assez graves qui pourraient bientôt donner lieu à des con-. 
séquences encore plus graves. En outre, en fomentant la. 
haine de classes à Malte, Lord Strickland finira par démo- 
raliser et exaspérer les habitants, et le mépris qu'il montre ÿ 
envers l'autorité ecclésiastique poussera le peuple à mépri- 


ser également l'autorité civile. 


Ce résumé d’aide-mémoire, inspiré notamment 
par les enquêtes du. P. Orlich et de Mgr Robin- 
son, a longkemps été considéré par le gouverne- 
ment anglais et mallais, comme une pièce ano- 
Aussi c'est dans ce sens que le ministre 
anglais répondit le 5 août suivant. Quelques jours 
tard, le cardinal Gasparri rétablit la vérité 
dans un aide-mémoire à M. Chilton. Voici les deux 
documents (37): 


Aide-mémoire remis à S. Em. le cardinal Pietro Gasparri 
par Son Excellence M. le ministre d'Angleterre 
(5 août 1929). (38) 


Le secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères de S. M. 
britannique a reçu du ministre de Sa Majesté auprès du 
Saint-Siège Ja note (n° 1291-29) du 2 juillet 1929. 


(87) Correspondence T...], n° v2, pp. 81-34., et Æsposi- 
zione documentata [...], doc. XV, p. 99. — Dans Corres- 
pondence, ce document porte la date du 8 août. Il 
s’agit évidemment d'une inexactitude comme il y en a 
plusieurs dans le Livre fileu. 

(38) Cette date ne se trouve pas dans Correspondence [...]. 


us fr S 4 
y : d 


taire d'Etat avait mis la copie d'une lettre déjà adres- 
? _ sée à l'archevêque de Malte et à l’évêque de Gozo, lettre 
4 où était résumé un aide-mémoire adressé au Saint-Siège 
_ par des « témoins oculaires » anonymes au sujet de la 
_ direction donnée aux affaires maltaises par le chef du 
ministère maltais. Cet aide-mémoire affirme que « Malte 
est soumise à un régime de terreur et de despotisme ; 
que l'opposition dans le Parlement est désarmée, que ses 
journaux sont bâillonnés et les tribunaux menacés; que 
l'administration de la justice est suspendue, que la Con- 
_ slitution est en péril et que l'Eglise et la religion sont 
ouvertement attaquées et entravées ». La lettre à l’arche- 
_ vêque de Malte et à l’évêque de Gozo les exhorte à per- 
_ gister « avec la fermeté requise, mais non sans la pru- 
_ dence nécessaire, dans la ligne de conduite tenue jus- 
qu'ici relativement à l'attitude de certaines autorités du 
_ ministère maltais ». La note adressée à M.. Chilton 
| explique que cette lettre sera publiée, afin « d’avertir 
publiquement le peuple maltais que Lord Strickland 
n'est pas persona grala auprès du Saint-Siège, comme il 
le prétend, et que le Saint-Siège lui-même appuie entiè- 
SR rement l'action des Ordinaires de Malte et de Gozo dans 
_ leur désapprobation des actes de Lord Strickland ». La 
__ note se termine en affirmant que le Gouvernement de 
_: Sa Majesté Britannique « adoptera telles mesures qu'il 
_ jugera nécessaires pour entraver cette activité nuisible 
_ (du ministère maltais) ou tout au moins pour dégager 
sa responsabilité de celle de Lord Strickland ». 
— —  », Il est juste que le commentaire de cette communi- 


_ cation du cardinal secrétaire d'Etat soit précédé du 
A Malte, on le 


naître plusieurs questions difficiles et importantes. Sur 
FA Ja demande du gouvernement de Sa Majesté le roi du 
_ Royaume-Uni, le Saint-Siège, au printemps de cette 
année, chargea un délégué apostolique d'examiner la 
Me situation à Malte, de la discuter avec les autorités mal- 
__  taises, et de rechercher s’il ne serait pas possible de con- 
_ clure un accord général entre l'Angleterre et le Vatican 
afin d'éviter les dissentiments locaux et fortifier la cor- 
dialité des rapports existant entre le gouvernement de 
Sa Majesté et le Saint-Siège. Des discussions prolongées 
et satisfaisantes eurent lieu entre Mgx Paschal Robinson 
et le chef du ministère maltais. Après le temps voulu, 
Mer Robinson revint à Rome, et le chef du ministère 
_ maltais se rendit à Londres pour ‘ÿ faire ses rapports 
respectifs à Sa Sainteté et au gouvernement de Sa 
_ Majesté, qui représentaient les parties contractantes dans 
les négociations en perspective pour l'établissement d’un 
accord définitif concernant l'Eglise catholique à Malte. 
Le chef du ministère maltais revint ensuite à Malte en 
passant par Rome. Conformément aux instructions de 
M. Henderson, le ministre de Sa Majesté demanda au 
Vatican de bien vouloir profiter de la présence à Rome 
du chef du ministère maltais et de prendre des mesures 
pour lui accorder une audience avec le cardinal secré- 
taire d'Etat, ainsi qu'avec le cardinal CGerretti; cette 
rencontre devait permettre aux discussions préliminaires 
entamées avec Mgr Robinson de faire un pas de plus vers 
léur conclusion. Mais, avant que M. Chilton pût mettre 
à exécution les instructions précitées, S. Exc. le cardinal 
Gasparri avait remis au ministre de Sa Majesté la note 
dont il est parlé au paragraphe précédent ; aussi, quand 
M. Chilton fit sa demande d'audience, le cardinal Gas- 
parri s’en référa à cette note, tout en l’informant que le 
chef du ministère maltais n’était plus persona grala et qu'il 
était défendu à qui que ce fût de le recevoir au Vatican. 


En recucillant ce message de la bouche du cardinal 
secrétaire d'Etat et cette note de ses mains, M. Chilton 
éprouva, une vive surprise, mais Son Eminence refusa 
de modifier son attitude. 


de ED même temps que cette note, S. Em. le cardinal secré- 


Î 
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Ft ANSE TOUS EE 
3. Si, en présence de la situa réée 
Saint-Siège, le gouvernement de Sa Majesté adopta : 
attitude modérée, le cardinal Gasparri doit compre 
que cette modération est inspirée non par les cir 
stances de fait en cause, mais par un respect sincère. 
la haute mission et des fonctions sacrées du Saint-Si 

4. Et quelles sont les circonstances qui obligent 
gouvernement de Sa Majesté à se plaindre ? Le Sain 
Siège a jugé opportun de mettre un terme, brusqueme 
sans préavis ni éclaircissements, aux négociations  enta- : 
mées à Malte par Mgr Robinson et qui faisaient espérer ! 
au gouvernement de Sa Majesté qu'il en résulterait un: 
accord définitif entre le Saint-Siègo et le gouvernement | 
de Sa Majesté pour établir à Malte, sur une base s 
faisante, les relations de l'Eglise et de l'Etat. Ce 
manière d'agir est telle que le gouvernement de 
Majesté se voit obligé de la considérer comme peu COUr> : 
toise envers lui-même et non justifiée par les circoi 
stances. Mais, abstraction faite de l'interruption fâcheu: 
et inattendue de ces négociations, il existe en l’espè 
d’autres considérations qui méritent plus spécialement de 
fixer l'attention. , 

5. En premier lieu, le Saint-Siège a déclaré persona nom® 
grata le_chef d’un gouvernement responsable dans ur 
colonie britannique. Le gouvernement de Sa. Majes 
estime incompatible avec l'existence de relations diplo. : 
matiques amicales entre lui et le Saint-Siège que ce: 
dernier traite comme jersona non grala un ministre qui 
exerce le pouvoir exécutif dans un territoire britanniqi 
en vertu de la Constitution de ce territoire. En appr 
nant l'attitude du Vatican vis-à-vis du chef du ministèr 
maltais, le gouvernement de Sa Majesté en a éprou 
autant de douleur que de surprise. Il ne peut admettn 
sans remontrances, de subir un pareil manque d'égard 
en la personne du ministre exécutif d’une colonie bri 
tannique. Incidemment, le cardinal Gasparri, dans sa: 
lettre à la hiérarchie maltaise, écrivait qu’en automne 
dernier, et pour la même raison qui vient d'être indi- 
quée, une audience avec Sa Sainteté avait été refusée au : 
chef du ministère maltais. Mais le gouvernement de, 
Sa Majesté se permet de relever que cette déclaration 
ne concorde pas avec la lettre adressée. en cette occa 
sion par le cardinal Gasparri au chef du ministère 
maltais, ainsi qu'avec les explications données verbale: 
ment au chargé d'affaires de Sa Majesté, c'est-à-dire 
que l'audience demandée ne fut pas refusée, mais qu'elle 
fut seulement ajournée, et ceci uniquement par égard 
pour le chef du ministère maltais. È 

6. En second lieu, sans ‘avertir ni consulter le gouver= 
nement de Sa Majesté, le Saint-Siège a donné des instruc: 
tions publiques et explicites à l'épiscopat maltais — ets. 
par son intermédiaire, au clergé maltais — lesquelles, 
dans l'opinion du gouvernement de Sa Majesté, sont une 
excitation formelle à disqualifier le gouvernement libre- 
ment et constitutionnellement élu de cette colonie, voire 
même à lui résister, Une pareille intervention dans là 
politique intéricure d'une colonie britannique est com 
traire aux principes élémentaires du droit public. Le gous 
vernement de Sa Majesté a le devoir de protester énergis| 
quement contre cet acte el désire faire clairement entendre | 
que semblable intervention se heurte à sa plus énergique! 
réprobation. + 

7. En troisième lieu, dans une note officieuse au mi 
nistre de Sa Majesté auprès du Saint-Siège, le Saint-Siège 
a, sur la base d’un aide-mémoire anonyme, accusé le | 
ministère maltais de tyrannie civile et de persécution 
religieuse : en vertu de cette accusation il demandait au 
gouvernement de Sa Majesté da mettre un terme à ces 
procédés et de dégager sa responsabilité de celle du 
ministère maltais. Comme le Saint-Siège ne l'ignore certai: 
nement pas, le ministère maltais s'appuie sur un Parle- 
ment élu par les libres suffrages du peuple. Si les actes du 


t 


été ji al ÈS: s usuels sont à a 
litiquement imprudents et inopportuns, le nee est 

aux mains du corps électoral. En tout cas, le gouverne- 
. ment de Sa Majesté doit refuser de prendre en considé- 


_ râtion des accusations son démontrées soit par des témoi- 


£. 


E 
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… gnages fournis au gouvernement de Sa Majesté par voie 
diplomatique, soit par des procédures qui se seraient 
déroulées devant les tribunaux maltais, Il regrette non 
seulement que le Saint-Siège ait jugé opportun de for- 
muler une requête inadmissible, mais de plus qu'il ait 


fait cette démarche dans des circonstances qui permettent 


:_ de lui supposer une fâcheuse tendance 


| sécution en territoire britannique. 


à croire que le gou- 
 vermement dé Sa Majesté ait toléré la tyrannie et la per- 
Le gouvernement de 

Sa Majesté avait le droit de s'attendre à ce que le Saint- 
Siège, avant de donner ses instructions du 30 juin à la 
_ Hiérarchie maltaise, avant de demander au gouvernement 
de Sa Majesté de condamner la politique du ministère 
” maltais, profitit des négociations déjà entamées par 


)\ Mor Robinson pour chercher, de concert avec le gou- 


 vernement de Sa Majesté, une solution possible aux diffi- 
cultés existant entre l'Eglise et l'Etat à Malte. Mais, au 


KES SE le Vatican a mieux aimé préjuger les questions 


h 


| ses remontrances il désire joindre un appel. 


_ pour l'examen desquelles, sur la demande du gouverne- 
ment de Sa Majesté, le délégué porn avait été 


_ envoyé à Malte. 


8. Dans le cas présent le gouvernement de Sa Majesté 

ï lei vu contraint de s'exprimer sans équivoques, mais à 
Le Saint- 
Siège a récemment conclu avec le Gouvernement italien 
ua accord destiné à grandir l'autorité spirituelle univer- 
- selle de Sa Sainteté le Souverain Pontife. Cet accord était 
. l'occasion de félicitations cordiales de la part du gouver- 
nement de Sa Majesté ; et ce dernier désire sincèrement 
que rien ne vienne altérer la joie produite par cet événe- 


ment, joie qu'ont éprouvée non seulement le gouverne- 


Î* 


1 


ment, mais encore les si nombreux sujets de Sa Majesté 
qui font profession de fidélité spirituelle envers le Saint- 
Siège, Pour cette raison, le gouvernement de Sa Majesté 
désire adresser un sérieux appel au Saint-Siège pour que 
celui-ci, dans ses relations avec le gouvernement de Sa Ma- 


jesté et dans sa politique, observe cette modération, ces 
égards et cette retenue auxquels il s'attend — et aux- 
quels il a le droit de s'attendre — en quelque lieu que 


le Saint-Siège exerce son activité. Si, en cette occasion, 
le gouvernement de Sa Majesté se voit contraint de décla- 


NL rer que toute déviation de cette politique de la part du 


Saint-Siège ne pourra que lui causer outant de surprise 
que d'affliction, c'est justement parce qu'il apprécie beau- 
coup les franches et cordiales relations que le gouverne- 
ment de Sa Majesté à si heureusement réussi à établir avec 
le Saint-Siège et qu’il veut continuer, si possible, à main- 
tenir et fortifier. 


Aide-mémoire remis par S. Em. le Cardinal Pietro Gasparri 
à S. Exc. M. le ministre d’Angleterre 
(10 août 1929) (89). 


Le Saint-Siège a reçu l’aide-mémoire du Foreign Office, 
en date du 5 courant, au sujet de la situation à Malte et 
il a été douloureusement surpris de voir qu'il n’y soit 
reproduit en tout et pour tout que les idées de Lord 
Strickland et, par suite, que les faits soient inexactement 
relatés ou que les appréciations ne répondent pas à la 
vérilé. Aussi est-il nécessaire avant tout de rappeler inté- 
gralement l'évolution des événements afin qu'on puisse 
voir comment le Saint-Siège, dans la défense légitime de 


ses droits (c'est-à-dire dans l’accomplissement . de ses 
(39) Esposizione documentala [..….], doc. XVI, p. 104. 
— Traduction anglaise dans Correspondence [..….], n° 18, 


1 pp. 34-37. 


de de tous ceux qui se jugent lésés ; s'ils sont Ye 


devoirs) sur le terrain religieux, s’est conduit avec 1 


4 


Majesté Britannique. 


Depuis assez longtemps il était à la connaissance du 
Saint-Siège que la situation religieuse du catholicisme à. 
Malte, après le retour de Lord Strickland dans l’île, : 
s'était gravement altérée ; ce fait, incontestablement 


jesté britannique. 


le Rme P. Orlich, ministre général des Conventuels,* per- 
sornnage ayant sa pleine confiance, pour y faire, de façon 


absolument privée, des observations et des rapports. En. 


mars dernier, pour répondre au désir exprimé par 1 


“loyauté la plus absolue envers : 1e gouvernement de Sa YA 


4 
n'avait pas échappé non plus au vouvernement de Sa Ma- 
Avant de prendre une détermination 


quelconque, le Saint-Sièyre envoya tout d’abord à Malte È 


r 


miristère maltais lui-même, désir dont le ministre d'An- 


gleterre auprès du Saint- Siège se fit l’interprète, le Saint- 
Siège envoya dans l'île, comme délégué 
Mgr Paschal Robinson. Par la nomination de ce der 
nier il avait aussi l'intention d’être agréable au gouvern 
ment de Sa Majesté britannique. Et, de fait, par l'inter- 
médiaire de son ministre, il fit connaître, le 12 mars, 


apostolique, . 


son approbation la plus cordiale. Ce choix rencontra 
l'agrément aussi bien des évêques et du clergé — ce qui 
était fort naturel — que du ministère maltais et de 


Lord Strickland lui-même. Mgr Robinson partit pour Lo ro 
- sans avoir reçu du Saint-Siège d'autre instruction que 
recueillir sur place autant d'informations que possible, ( 


interrogeant les personnes qu'il jugerait bon, 
rendre compte du tout au Saint-Siège. 6 
rappeler comment s'est déroulée à Malte la mission de 
Mgr Robinson, la prudence et l’habileté dont il y 
preuve et qui le distinguent, si bien qu’au bout de deux 
mois, en quitlant Malte, 
tion unanime et recevait des lettres très flatteuses de la 
part du -ministère maltais et de Lord Strickland. 


puis 


Revenu à Rome le 2 juin de cette année et en raison. 
Myr Robinson 
présenta au Saint-Siège un long rapport détaillé au sujet . 
C'est sur la base de 
cette relation exhaustive, sans négliger cependant tout ce . 


de la mission qui lui avait été confiée, 


de la situation religieuse à Malte. 


il était l’objet d’une approba- | 


Il est inutile de 


qu'avaient déjà communiqué les évêques de Malte et le. 
P. Orlich, que furent essentiellement rédigés les docu- » 


ments qui émanèrent ultérieurement du Saint-Siège. Ainsi 


tombe l'accusation, émise par Lord Strickland, répétée 
par son intermédiaire dans les feuilles publiques et main- 
tenant reprise (ce que le Saint-Siège n’a pas lu sans éton- 


nement) dans l’aide-mémoire du Foreign Office, à savoir 


que le Saint-Siège s’est uniquement fondé sur des informa- 
tions à lui adressées par des anonymes. 
voit un manque d'égaris dans le fait de supposer qu’en 
des questions d’une telle importance pour le bien reli- 


Le Saint-Siège 


gieux il puisse régler sa conduite sur des notes venues 


de sources anonymes el irresponsables. Il n’a tenu compte 
que des notes transmises par les personnes qui ont été 
précédemment nommées et qui ne peuvent être l’objet 
d'aucune récusalion. è 


Si Lord Strickland avait représenté à un titre quel- 


conque le gouvernement britannique dans l’île, le cardi-° ‘ 


nal secrétaire d'Etat se serait de préférence adressé à 
M. Chilton, le ministre onglais auprès du Saiïnt-Siège, 
pour traiter avec lui; ce fut seulement après que 


Mgr Robinson eut donné l'assurance que Lord Strickland 
na représentait en aucune façon le gouvernement anglais 
à Malte, mais qu'il était simplement le chef d’un parti 
mallais actuellement au pouvoir, ce fut alors seulement 
que le Saint-Siège résolut de suivre le conseil de Mgr Ro- 
binson en écrivant aux évêques maltais la lettre en ques- 
tion. Toutefois, comme il e’agissait d’un document adressé 
à des autorités religieuses et sur des matières religieuses, 
le Saint-Siège, par un scrupule de délicatesse, en conne 
niqua aussitôt le texte au ministre anglais et joignit, à 

sa communication unenote destinée au gouvernement de 


Majesté britannique, 
it des rapports reçus par le Saint-Siège et prove- 
des sources autorisées précédemment indiquées. Gette 
iplomatique et l'aide-mémoire qui y était joint ont 
liés intégralement par Lord Strickland dans les 
aux de Malte et d'Angleterre, ce qui n'a pas été sans 
dre le Saint-Siège. Il n'est pas niable que cette 
ation intempestive n’a pas médiocrement contribué 
ndre plus difficile une situation déjà grave ; mais il 
bien évident que la responsabilité n’en incombe d’au- 
cune manière au Sainl-Siège. 
De tout ce qui vient d'être dit il ressort clairement que 
es procédés du Saint-Siège furent constamment corrects 
_ et prudents ; dès lors, il est aisé de répondre pertinem- 
vont aux charges relevées contre le Saint-Siège dans 
-l'aide-mémoire du Foreign Office. 

En effet, si, dans un document diplomatique adressé au 
ermement de Sa Majesté britannique, le Saint-Siège a 
aré que Lord Strickland n’est pas persona grata, il 
y voir non pas un manque d'égards envers ce gou- 
ont, mais simplement et en toute vérité une affir- 
visant le domaine religieux, c’est-à-dire que 
re de Lord Strickland à Malte, comme chef du minis- 
st gravement nuisible aux intérêts du catholiscisme ; 
par suite, il est impossible de considérer l’auteur de cette 
œuvre comme persona grala. De ceci résulte également 


a politique intérieure d'une colonie britannique et, encore 
moins, exciter les évêques à une résistance illégale envers 
LÉ atonité constituée ; tout au contraire, c'est l'ingérence 
- légitime et-toujours plus accentuée de Lord Strickland 
dans le domaine purement religieux qui, en fait, con- 
‘traïgnit le Saint-Siège à encourager les évêques dans leur 
juste et ferme atlitude défensive. C’est toujours pour les 
mêmes raisons qu'une audience pontificale fut refusée à 
Lord Strickland en novembre 1928. En effet, la lettre 
que le cardinal secrétaire d'Etat adressait à M. Randall, 
rgé d'affaires d'Angleterre, le 4 novembre 1928, s'ex- 
it. ainsi « La visite de S. Exc. le premier mi- 


qu’elle ne peut et ne doit pas avoir. Pour celte raison, 
e vous prie d'informer Lord Strickland qu'il serait plus 
pportun d'ajourner à une autre époque la visite de Son 
“Excellence au Saint-Père, après que les difficultés pen- 
dantes auront été aplanies. » Ceci montre en quel sens 
doivent s'entendre les paroles que le même cardinal secré- 
taire, d'État écrivait le 12 novembre à Lord Strickland 
dans une lettre personnelle : « Le Saint-Père n'a pas refusé 
- Vatidience demandée, mais pour des raisons extrémement 
‘sékieuses ‘il à jugé qu’elle devait être remise à une date 
plussopportune. » On ne voit donc pas de quel droit 
Lord: Strickland se permet d’accuser le Saint-Siège de s'être 
édatredit iuil a bien donné üne large publicité à la lettre 
persoñnelle’ que lui adrescait. le cardinal secrétaire d'Etat, 
mais sur le reste il a fait le silence. ù 
Dans. ces conditions, il est évident que le Saint-Siège 
ne..pouvait continuer les conversations, à peine entamées, 
en vue d'un. Concordat destiné à régler la situation reli- 
gieuse .de Malte ; il ne pourra non plus les reprendre 
qu? le-jour où il sera convaincu que Lord Strickland 
entend :respecter les droits de l'Eglise et témoigner aux 
autorités , ecclésiastiques locales les égards qui leur sont 
US ere 

, Telle est exactement l’évolution de cette pénible affaire ; 
il en résulte avec évidente que le Saint-Siège n’a jamais 
cru manquer à la loyauté et à la courtoisie qui sont dues 
au gouvernement de Sa Majesté britannique ; il en résulte 
aussi combien sont privées de fondement les affirmations 
émises par Lord Strickland dans le mémorandum qu'ont 
largement reproduit les journaux. ; 

Encore une fois, le Saint-Siège répousse avec la plus 
grande énergie l'insinuation fausse ét maälveillante de 


en même temps qu'un petit | 


le Saint-Siège n’a aucunement voulu s’immiscer dans 


| Discours du Saint-Père aux pèlerins maftais 


| sidérés comme les envoyés de saint 
| Paul les envoie à saint Pierre. 


l’Apôtre des gentils, leur hôte, et le Vicaire dus 
| Christ s'en allaient fonder cette grande familleh 
en lui donnant l'élan pour le cours des siècles, 


. ést um jubilé de vieillesse à l'allure solennelle, . 


exist 


nt-Siège 
’aut 


le 22 août 1929. ; A 


Le Saint-Père commence par dire que si les fils 
et les filles de la grande famille catholique sont 
toujours les bienvenus, de quelque part qu’ils vie n- 
nent visiter le Père dans sa maison, devenant par 
leur présence plus belle, plus chère et plus joyeuse,” 
ces souhaits de bienvenue sont particulièrement” 
joyeux, cordiaux et agréables lorsqu'il s’agit 
fils venant de Malte, lesquels peuvent être con- 
Paul; saints 


Ainsi le Saint-Père revient par la pensé a x? 
débuts de la grande famille catholique lorsques 


# 


Ses souhaits de bienvenue débordent de cordialités 
et de reconnaissance paternelle, car il sait, par 
l'adresse de l’évêque de Gozo, lue aussi au nom de” 
l'archevêque, quiÿ malgré sa mauvaise santé, ! 
n’a pas voulu renoncer à la joie et à l’édifi- 
cation d'être leur guide en ce pèlerinage, qu'ils” 
sont venus avec une double intention : son jubilé. 
et le -leur. 

Le jubilé sacerdotal du Père devient en fait le 
jubilé spirituel des fils ; le jubilé sacerdotal, qui 


devient le jubilé de leurs âmes, car il ouvre des 
trésors d’indulgence et de bonté divine dont la 
foi de leurs pères si bien gardée les pousse à se! 
réjouir. Le Saint-Père leur rappelle alors comment. 
leur évêque et martyr avait répondu aux interro- 
gations du préteur: « Mon nom est Chrétien; mon« 
prénom, Catholique. » (41) 1 

Sans oublier la gloire des souvenirs, ils sont. 
venus à um moment trouble, nuageux, orageux 
pour leur île comme de braves gens de mer 
affrontant la tempête. Ils sont venus pour dire au. 
Pontife leurs sentiments immuables de fidélité iné-« 
branlable, de dévotion filiale à l'antique et sainte 
Mère : l'Eglise de Rome. Le Saint-Père leur est” 
reconnaissant de mobiles si beaux, si élevés et sil 
filiaux. Les circonstances au milieu desquelles ils 
se présentent à lui suggèrent une quantité de” 
choses, mais le Pape veut être bref et utile, ne. 
dire que ce qui importe davantage à leurs âmes « 
et à celles qui leur sont unies en esprit. 

Leur nombre, déjà si considérable, n’est qu’une 
petite partie de ceux qui, de cœur et d'esprit, sont 
dans cette salle et que le Pape considère comme 
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(Go) Esposizione documentata [...], doc. XVII, p. 109. : 
Ce discours a été également publié dans l'Osservatore * 
Romano du 23. 8. 29. Comme à l'ordinaire, il est transcrit 
en style indirect, a: 

(4x) On sait que déjà Pacien, évêque de Barcelone, qui 
mourut à la fin du 1ive siècle, avait écrit dans sa lettre : 
à Syrmpronien (Ep. I, n° 4 ; Mienr, Patrologie latine, t. 13, 
col. 1055) ; « Chrislianus mihi nomen est, catholicus vero 
cognomen. » (Note de la D. C.) ÉE SR 


réflexions une parole que ies circonstances 


) par Notre-Scigneur Jésus-Christ. Car, 


a: 


vraiment, 
lEvangile contient des paroles pour tous et pour 
joutes les circonstances, Le Seigneur a déjà pré- 
dit qu’un jour on entendra dire à droite et à 
gauche: « Venez à moi », et que beaucoup de faux 
prophètes se lèveront pour. qu’on les écoute. 
. Nolite credere, ajoutait le Seigneur, croyez en moi 
“seul, le Maître, qui suis la Voie, la Vérité, la 
MVie... Qui marche avec moi est dans la lumière, 
_ qui ne marche pas avec moi est dans les ténèbres ; 
_ qui n’amasse pas avec moi dissipe….. Qui n'est 
pas avec moi est contre moi. . F 

. Il y a des moments où les paroles s'appliquent 
merveilleusement, ainsi en est-il pour vous. 

_ Qu'est-ce qui importe en toute celte affaire ? 
Ï importe d’être avec Notre-Seigneur, qui est la 
ie. & Où irions-nous sans Vous ? », disait saint 
Pierre, Lui seul a les paroles de la vérité. C’est là 
Ja chose importante pour Malte et pour tout le 
monde : s'assurer le moyen d'aller à Jésus et se 
procurer la certitude d’être avec lui. Et comment 
“avoir la certitude d’être avec lui, Maître et Ré- 
dempteur ? Lui-même, pensant à tous, a indiqué 
| le moyen et dit où on le trouverait toujours, quand 
| viendraient- au cours des siècles les troubles et 
les persécutions : Ecce ego vobiscum sum usque ad 
| consummationem saeculi. Es 

| _ A qui le Christ adresse-t-il ces mots ? Si nous 
L sommes de fait avec ceux à qui il les disait, nous 
| sommes sûrs d’être avec lui. 

| Il l’a dit aux apôtres et à Pierre, c’est-à-dire 
“aux évêques et au Pape. En réalité, ceux-ci sont 
Let les successeurs des apôtres et le successeur de 
| saint Pierre, Voilà où se trouve, le Christ, voilà 
la promesse solennelle. À Pierre, au pasteur des 
| agneaux el des brebis, des enfants et des mères, 
des apôtres et des fidèles, il a dit: « Tu es 
L Pierre, et sur cetle pierre je bâtirai mon Eglise. 

Les portes de l’enfer ne prévaudront pas contre 
| elle. Et toi, quand tu seras converti, affermis- 
les tous dans la foi. » Tel est donc le fil con- 
ducteur pour arriver toujours à lui: être avec les 
évêques et avec le Pape ; être avec Pierre, avec 
| l'Eglise, avec le Christ Jésus. C’est une chose des 
plus simples et des plus magnifiques. Il est néces- 
L gaire d'être avec les évêques, avec Pierre, avec 
le Pape, afin d’être assuré contre les puissances 
adverses, afin d’être avec. Jésus-Christ. 

Mais que signifie : Etre avec les évêques et avec 
le Pape ? Leur présence et l'adresse qu'il vient 
d'entendre lui ont fait constater l’heureuse inu- 
tilité de ses recommandations, car, par elles, ül 
» est assuré que les pèlerins maltais n’ont pas perdu 
le fil d’or qui conduit à Jésus. Mais tout en sachant 
qu’ils n’ont pas besoin de ses recommandations 
pour le moment actuel, le Pape ne pense pas 
qu'elles soient inutiles ni pour eux ni pour ceux 
à qui elles se rapportent. 

Etre avec les évêques veut dire reconnaître l’au- 
-toriié, la dignité, la succession apostolique en 
chacun “d'eux et dans chaque diocèse, 


Cela veut dire reconnaître en eux les messagers. 


de Jésus-Christ leur disant : « Allez et enseignez »; 
cela veut dire leur obéir, reconnaître non seule- 
ment en théorie mais de plus en pratique leur 
autorité et leur mission, lés seconder généreuse- 
ment dans leurs sollicitudes pastorales pour les 
“âmes dont ils ont à rendre compte à Dieu, Saint 


| Paul n'atil pas dit, en effet, qu'ils doivent e 


posent et qui semble avoir été dite pour eux 


et tous les biens : 


‘chose qu’accepter ce qu'il enseigne et exéculer ce. 


rendre coinpte à l’Evêque des évêques, au Pasteur 
des pasteurs, à Jésus-Christ, qu'il veut qu'on appelle 
Episcopus animarum vestrarum.- Il ne faut pas. 
oublier cette pensée divine ; quand on regarde vers LE 
les évêques, il faut penser à Jésus-Christ. < & 


Etre avec les évêques signifie être 

Pape, l'Evêque des évêques. C'est Jésus-Christ 
qui l’a voulu lui-même ainsi, Lui, LRRS 
Pasteur de toutes les âmes que toutes il. 


sauvées, [l faut être avec le Pape, car qui est 
avec lui s'établit sur le fondement même de = 
l’Église, car contre lui et l'Eglise fondée sur lui  : 
les puissances de l'enfer ne prévaudront jamais, 
Celui qui ne se mettra pes sous la protection du < 
Pape sera vaincu. Saint Ambroise dit: Ubi Petrus, 
ibi Egcclesia. Dans l'Eglise se trouve tout le trésor 
spirituel, le Sang du Christ, le pardon, l’espérance 
en dehors d’elle, ce ne sont que 
ténèbres et ruines. dE PEN 

Etre avec le Pape ne peut vouloir dire autre 
qu’il commande. Quelle autre signification. pour: ZE 
raient donc avoir les paroles du Christ ? Bien 
facile est pour tous les fidèles de savoir ce que les 
évêques veulent et commandent, car ils vivent au 
milieu d’eux, de la même vie qu'eux, ils n'ont 
donc qu’à écouter. De même, il est facile pour 
tous les fidèles de savoir ce que le, Pape pènse, 
veut, commande et recommande. En fait, il parle 
souvent à tous les fidèles de la grande famille 
catholique, mais plus souvent encore il parle par le 
moyen des évêques, ses interprètes autorisés, s’adres- 
sant naturellement à eux comme le fait un général 
en chef -pour les commandants des divers corps 
d’armée. Les fidèles peuvent donc savoir à tout 
moment ce que le Pape veut, dit et recommande. 

Si, par hasard, vous étiez dans l'incertitude, 
faites attention à ce que disent les évêques, accep- … 
tez-toutes leurs paroles avec un zèle particulier et, 
pour le reste: Nolite credere. ; RES 


Si quelqu'un vient dire, comme il est arrivé à 
» 


Ê 


Malte et ailleurs, que le Pape fait de la politique, 
nolile credere ; le Pape ne fait pas de politique: 
expliquons-nous, il fait une seule politique = si 
l’on peut l’appeller ainsi, — la politique du salut 
des âmes et de la gloire de Dieu. Mais ce n'est 
pas là de la politique, c’est uniquement de la reli- 
gion, et uniquement pour l'intérêt de la propre 
gloire de Dieu. Certes, si en quelque manière, en 
quelque endroit, sous quelque prétexte même poli 
tique, le salut des âmes et l’honneur de Dieu sont 
en danger, le Pape n'hésite pas et prend la dé- 
fense des âmes menacées et de l'honneur de Dieu 
sur le point d’être compromis. ED 
Si quelqu'un parle, écrit ou fait paraître 
quelque chose, en feignant, comme cela arrive 
parfois, de rester un bon catholique et d'affirmer 
qu'il l’est sans obéir aux évêques, sans reconnaître, . 
suivre et servir la volonté du Pape, nolite credere, 
Il est non seulement difficile, mais encore impos- - 
sible d’être catholique et de mériter le minimum 
de gloire que ce nom contient sans obéissance 
aux évêques et sans acceptation obligatoire, dé- 
vouée et pratique, de l’autorité suprême du Vicaire 
du Christ. C’est ainsi que le Christ l’a voulu ; on 
ne peut faire autrement ; ceux qui — ajoute le 
Pape — sont en dehors de ces lignes essentielles, 
s'ils restent parmi ses fils — car chaque grande 
famille a ses bons et ses mauvais enfants, — ils me 
restent ses enfants Que pour le faire pleurer sur le 
mal qu’ils se font à eux et aux autres, que pour 
le faire trembler devant la responsabilité qu'il a 


à 


ax 
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Pape priera pour les autres enfants qui, comme 
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de leurs âmes, pour le faire prier comme il priera 


L d { 
ce 
L ie > 


toujours d’un amour plein de tristesse et de con- 
fiance dans la miséricorde divine pour ces enfants 
qu'on trouve un peu partout et qui n'écoulent pas 
_ Ja parole des pasteurs et du Pape. 


C'est au contraire avec joie et consolation que le 


les pèlerins maltais, viennent se retremper dans 
_ Jes sentiments de foi, de discipline et d’obéissance 
à tout prix. Car ainsi se conservent la foi pater- 


_ nelle et héréditaire et la discipline, même si cela 


coûte un sacrifice. Mais aucun sacrifice n'est grand 


_ quand il s’agit de l'unité de la grande famille 


catholique ; le sang de Jésus-Christ n'aura pas coulé 


en vain et son ultime prière se réalisera: Ut 
_ unum sinf. : : 
_ Mais qu'est cette unité, sinon une unité de 


pensée, de volonté, d'action, sinon la soumission 


__ de la pensée, l'obéissance de la volonté, la disci- 


_ pline dans l’action? a 
Le Saint-Père croit utile de le répéter même 


l'ont entendu redire déjà tant de fois, car jamais 
dans l’action on n’apportera trop de soin, d’exac- 
_titude, de ferveur et de générosité. 
Le Pape résume son discours en ces mots : Avec 
les évêques et avec le Pape, dans l'Eglise avec le 
Christ. C'est la voie royale qui, par la lumière, 
_ mène à la vie ; hors d'elle tous ont à craindre leur 
perte et leur ruine, 


‘a devant tous ceux qui n’en ont pas besoin et qui 


É Le Saint-Père souhaite aux pèlerins maltais que 
re 


ve 


"2 
; 


À 


le Seigneur les garde toujours sur cette voie ma- 
gnifique, royale, divine, dans l’héritage de leurs 
pères pour être. des fils toujours plus dignes de 


_ saint Paul, [...] 


[De ce discours, où seulement a été supprimée la for- 
mule de bénédiction, des traductions ou résumés avaient 
été publiés, en leur temps, par la Croix et la Vie Catho- 
lique.] , 


E. L'impasse 


Dorénavant les notes de M. Chilton et du car- 
dinal secrétaire d'Etat vont se succéder, l’Angle- 
terre mettant toujours plus de temps à répondre 
que le Saint-Siège ; mais la situation se modifiera 

_ très peu. 

Le Saint-Siège s'en tient fidèlement à la conclu- 
sion des enquêtes: ce n’est pas le clergé, mais 
Strickland, qui, par son agitation antireligieuse, est 
cause des troubles à Malte. Si donc l’on veut sérieu- 
sement la fin du conflit, Strickland doit changer 
d'esprit ou s'en aller. 

La Grande-Bretagne ne veut pas désavouer le 
ministre-président de Malte ; elle tient avec autant 
de fermeté à sa conclusion, un peu préconçue : 
c'est l’activité du clergé qui cause les troubles, 

Impossible donc de dénouer le conflit puisque 
chacun reste sur ses positions. 

Parmi les événements les plus notables de cette 
période, signalons : 

D'abord, la publication par le Vatican, le 
29. 4. 30, d’un aide-mémoire sur l’anticléri- 
calisme de Strickland, basant ainsi sur des preuves 
matérielles sa position de principe. Ce document 
n'’obtint pas de réponse de la part de l'Angleterre. 

Second événement: L’Angleterre exige, avant les 
tractations ultérieurés, que le Saint-Siège désavoue 
ses évêques et, quant au clergé, interdise l’usage 
du droït canonique et du droit constitutionne] dans 
les élections à venir. C’eût été là, de la part du Saint- 


Re 


ds > he à ee RAD pe f . 
Siège, un acte d'ingérence dans L politique ï 
| de Malte: il n’y pouvait consentir. 


Troisième événement : Lettre pastorale de 
copat maltais (1. 5. 30) proclamant les 
de la conscience catholique en face des élection 
prochaines ; elle soulève au sein des gouvernemen 
maltais et anglais un scandale peu explicable : 
réalité. | 

Enfin, nouvel et dernier aide-mémoire du car 
dinal Pacelli avant la publication du Livre Bleu 
anglais, 0 

Nous donnons ci-après la traduction de ces me | 
documents : : 


. 


Aide-mémoire sur l’action de Lord Strickland envers 
l'Église catholique à Malte (#2) (29 janvier 1930). : 


Bien que Lord Strickland se soit souvent déclaré catho 
lique, la manière dont il s’est comporté et se com 
porte, notamment à l'égard du clergé et de la hiér 

chie ecclésiastique, est en opposition manifeste avec 
devoirs les plus élémentaires d'un catholique prat 
quant. Ses agissements ont ainsi créé un douloureux 
conflit au sein de la population maltaise, si jalouse Là 
à. 


{ 


sa foi et de ses traditions catholiques. 


I 
Déjà, il y a quatorze ans, alors que Lord Strickla d 
était secrétaire du gouverneur de Malte, on attribuait à 
son inspiration diverses mesures hostiles au clergé 1 
à Ja religion, mesures qui affligèrent profondément l’au- 
torité ecclésiastique et la population. : 
Mais le caractère anticlérical de sa politique se révéla : 
encore plus nettement quand, revenu à Malte a 
un long séjour en Australie, il y devint le chef dè 


-Parti constitutionnaliste. Ÿ 
Pour le prouver, il suffit de rappeler — entre bien 
d'autres — les faits suivants : 
1. Lors des premières élections politiques, Lord 


Strickland se rendit en personne dans l'île de Gozo,; 
à peine arrivé, il abordait quelques hommes du peuplé 
et s’enquérait auprès d'eux — à leur grande stupeur — 
quels étaient les prêtres qui se trouvaient en désaccord 
avec leur curé ou l’évêque. Et c’est en s'appuyant sur 
ces éléments équivoques et indisciplinés qu'il commença 
et poursuivit à Gozo sa campagne électorale ! S 

2. Il s'est efforcé par tous les moyens d'obtenir la 
mutilation de l'article 1° de la Constitution maltaise, 
article ainsi conçu : « La religion de Malte est la reli- 
gion catholique, apostolique et romaine, » Il proposait : 
de supprimer la qualification « romaine ». Ceci, évi- 
demment, ne pouvait que répugner aux catholiques et 
les offenser ; pour eux, en effet, la qualification « ro-. 
maine » est justement celle qui distingue la religion 
catholique de toutes les autres confessions chrétiennes. 

3. Personne n'ignore les discours outrageants pour le 
Saint-Siège qu'a prononcés Lord Strickland dans l'As 
semblée, à l'occasion de la discussion sur le projet de. 
loi portant reconnaissance officielle des titres nobiliaires | 
pontificaux dans l'île de Malte et ses dépendances. Pour 
se faire une idée de leur ton outrageant, il suffit de lire, 
les discours en question, tels qu’ils sont rapportés dans, 
les Debates, session 1923-1924, vol, 6, 1° partie. il 

Qu'il nous suffise de mentionner ici quelques-unes des 
expressions les plus graves, C’est ainsi que Lord 
Strickland déclare le Vatican « a business concern » (43). 
Parlant de l’Auguste Personne du Souverain Pontife, 
il met une véritable ostentation à l'appeler de préfé- 


(42) Esposizione documentata [...], doc. XXI ; traduction 
anglaise dans Correspondence, n° 20, pp. 47-55. 
(43) « Une maison de commerce. » 


Due 


Free Dee) 


\ arrive même à proférer cette injure que, moyennant 
ine faible somme d’argent, on peut faire de son cheval 
_ marquis pontifical. Voici, du reste, ses paroles 
xtuelles : « À prominént member of the Labour Party, 
“ho has recently been in Rome, has informed his 
riends that for a small amount of money he would get 
his horse made a (Pope’s) Marquis. » (44) 

Cette phrase, naturellement, souleva l'indignation des 
membres du Parlement et du public, qui répondirent 
à l'orateur par une démonstration de sympathie envers 
Rome. Les deux évêques de Malte et de Gozo se sont 
trouvés dans l'obligation de censurer publiquement la 
conduite de Lord Strickland (Debales, session 1923-1924, 
vol. 7, IIS partie, pp. 1031 et 1055). 

_ 4. Quand Lord Strickland inaugura dans la ville son 
premier Club, un franc-maçon présidait. Quelques-uns 
\de ses fidèles, avec l’insigne du parti à la boutonnière, 
insultèrent les prêtres dans les rue au cri de: 
Calles ! » 3 

5. L'attitude de la presse de Strickland à l'égard du 
clergé est connue de ‘tous. Celui qui, depuis plusieurs 
‘années, la suit attentivement, est obligé de constater 
qu’elle n'a pas laissé passer une occasion de dénigrer 
le clergé et de tirer parti de ceux de ses éléments qui 
laissent à désirer. Aucun membre de la hiérarchie sacrée 
in'est épargné, pas même — chose inouïie à Malte — 
H'Auguste Personne du Vicaire du Christ. 

| Voici, à titre d'exemples, quelques citations 
bien d'autres : 

. r. Dans le numéro du 21 octobre 1921 d'un journal 
rédigé en maltais, le Progress, qui est la propriété de 
Lord Strickland, on offrait une prime en espèces aux 
Tecteurs qui produiraient les meilleurs motifs pour 
amener le déplacement du vieil et saint évêque de 
Gozo, Mgr Camilleri, et une seconde prime, également 
en espèces, à ceux qui découvriraient et publicraient 
quelque acte immoral de la vie des curés de Gozo. A 
cette occasion, l'archevêque de Malte publia le 25 oc- 
ltobre 1921 une lettre de protestation contre ces publi- 
cations. ; 

_ 9. Dans le Malta Herald du 23 janvier 1922 parut un 
article signé « Gerald Strickland », dans lequel on 
laccusait Benoît XV de partialité durant la guerre euro- 
ipéenne ; on ajoutait que, dans l'avenir (sic), cette con- 
Iduite du Souverain Pontife ne cesserait pas d’être un 
obstacle à ses relations diplomatiques. avec les gouver- 
nements de l'Europe. Dans le même article, Lord 
Strickland disait encore textuellement: « It was: his 
(Pope Benedict's) work io re-establish the diplomatic 
prestige of the Papacy, which was wonderfully pre- 
served from cætinction during the reign of his prede- 
cessor by the uncommon ability and selfsacrifice of car- 
dinal Merry del Val, who in accordance with the cast- 
iron etiquette of the Vatican management was put aside 
Iwhen the very junior cardinal della Chiesa was given 
the triple crown in the place of this most accomplished 
ecclesiastic of the generation. Until the cardinals, select 
‘an American or Spaniard as Pope, it will appear that 
‘the Jtalians are having undue weight against Catho- 
licity in the truest sense of the word. » (45) 


entre 


(44) « Un membre en vue du Parti travailliste vint 
récemment à Rome et fit savoir à ses amis qu'avec 
‘une. petite somme d'argent, il aurait pour son cheval 
le titre de marquis pontifical. 

_ (45) « C'était son œuvre (l'œuvre du Pape Benoît XV) 
que de rétablir le prestige diplomatique de la Papauté, 
qui avait été merveilleusement préservé de la ruine, pen- 
dant le règne de son prédécesseur, grâce à la rare habileté 
ét à l'abnégation du cardinal Merry del Val; mais, en 


a - ï 


D, Se NE de N'ne r  nse + as Sage à | 
| l’évêque de Rome », qualificatif certainement 
agréable aux catholiques en pareil contexte. Il | 


otherwise than « by the altar », but à member of the 


« Vive 


2 


3. The Malia Herald Monday du 22 février 1922 don- 
nait un autre article signé « Gerald Strickland » où on 
lisait : « Fifty years ago Catholics in Malta were taught 
that it was disreputabie for a priest to make money 


Assembly in discussing gambling informed the Assembly 
that our morals are changing. Some priests and « Roman 
Catholics » support gambling, and others the masked 

balls. » (46) ASE 
4. Dans le Malta Herald du 19 avril 1922, le même 
Strickland écrivait encore: « The clergy should open ss 
their eyes to the fact that too great a study 6f Italian 4 
(Ne 


literature and the love it instils for Italian views of poli- 
tics and Religion is certain to react against the Church FE 
the long run. The reaction has already begun and is £ 
spreading in Valletta the consequences which are not me 
desired'; the cause should be checked, » (47) Get article 
fut dénoncé par le Daily Malta Chronicle comme une 
manifestation aussi déplorable que peu justifiée. £ os 
5. Un article (en anglais) intitulé « The Labour Party » 
et signé « Gerald Strickland » parut dans le Malta 
Herald du 31 oct. 1922. Après avoir reproché au Parti 
travailliste (auquel Lord Strickland était alors opposé) 
d’avoir trop cédé au Parti nationaliste sur un point de son 
programme concernant la langue, l’article se terminait : 
ainsi : « Les chefs d'une Eglise fondée sur la vérité divine fr 
devraient bien se tenir sur leurs gardes. À se montrer. 
de connivence avec ce genre d'immoralité politique, ils ne 
feront que miner leur propre autorité et provoqueront là 
réaction qui s'est produite en Irlande, À Malte, il est 
encore temps pour l'Eglise de sauver son prestige, mais 
elle doit faire bien attention de ne pas sacrifier l'éduca- j 
tion anglaise des ouvriers à des irrédentistes pro-italiens 
égoïstes et fanatiques ou bien à l'intérêt personnel de 
ceux qui ignorent la langue anglaise, » ‘ Re 
6. La même accusation est répétée en d'autres termes à 
à la séonce de l'Assemblée du 16 avril 1923 (voir Parlia- 
ment Debales, pp. 1123, 1124) : « … After 120 Years you x 
have kept 8o per 100 in ignorance, You claim to be 
patriots, and some of you are dressed in the garb of 
priests. » Hon. Members: « Order, Orderi » —, 
« M, Speaker, priests can only teach religion and if 
they do not want to be attacked, they should uphold the 
Maltese language. This is the only way... the people will 
go against those priests, who are Italian politicians first, 
and priests afterwards. We are tired of them:and so 
are the people. » (48) KA 


CHAR 


vertu des traditions stéréotypées dans la politique vati- 
cane, ce cardinal fut mis de côté, pendant que le très 
jeune cardinal Della Chiesa recevait la triple couronne 

à la place de celui qui était l'ecclésiastique le plus accom- 

pli de sa génération. Tant que les cardinaux ne choisi- 

ront pas un Américain ou un Espagnol comme Pape, on j 
pourra consiater que les Italiens exercent une prépondé- 
rance indue à l'égard de la .catholicité prise dans l'accep- 

tion la plus stricte de ce mot. » 

(46) « I1 y a cinquante ans, les catholiques de Malte 
s’entendaient dire que, pour un prêtre, il était inconve- 
nant de se faire des rentes autrement que « par l’au- 
tel », mais un membre de l’Assemblée, dans la discussion 
sur les jeux de hasard, a informé l'Assemblée que. notre 
code moral évolue. Quelques prêtres et des « catholiques 
romains » soutiennent les maisons de jeu et d'autres les 
bals masqués. » 

(47). « Le clergé devrait s'apercevoir qu’une étude trop 
exclusive de la littérature italienne et la sympathie qu’elle 
inspire pour les manières de voir italiennes, en politique 
comme en religion, finira certainement à la longue par 
provoquer une réaction contre l'Eglise, La réaction a déjà 
commencé et produit dans La Valette des effets nullement 
désirés ; ;l faudrait en. supprimer la cause, » 

(48) « Cent vingt ans se sont écoulés et vous 
continuez à maintenir 8o pour 100 de la population 


À à. 
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Affinmer que les prêtres sont des politiciens italiens 
1s que des prêtres, parce que, dans l'exercice de leur 
ministère ét pour le bien des âmes, ils se servent de 
alien, qui est une langue couramment parlée dans 
le ét qu'aucune doi n'a interdite, pas même avant 
autonomie, c'est porter sans aücun fondement ue grave 
accusation. Exiger en échange que le clergé « should 
mphold the Maltese language »  lsoutienne la langue 
maltaise] serait contraindre le clergé à faire acte d'esprit 
| de arti politique, au détriment de son propre ministère 
_ religieux. Û 
”. Dans le naméro du 20 aviil 1923, le Times of Malta 
_— hebdomadaire qui est Ia propriété de Lord Strickland 
“publiait un article intitulé : « L'irrédentisme jette le 
masque. » On y lit: « The Duke of Devonshire should 
be reminded that France lost Malta through the influence 
of he Vatican ; that to-day Signor Mussolini has much to 
< ffer to the Vatican and that the Vatican may be open to 
 bargain in various directions, and that France is stri- 
Hard to bargain with that Power ! » (49) 
8 Dans le Malta Herald du 5 juillet r923, Lord 
Strickland écrivait : « ft is in the: public interest that 
all, high or low, from Lord Plumer downwards, 
whoever they may be, should be mercilessiÿ criticised, if 
they support directly or indirectly {he conspiracy (to 
) the poor by keeping 8o per 100 in igno- 
» (bo) C'est évidemment une allusion au clergé 
aujourd’hui, à Malte, en conséquence. de pareils 
és, est accusé par ses nombreux ennemis de vouloir 
maintenir le peuple dans l'ignorance, afin de l'ex- 
ploïter ! 
9. Dans le MWalla Herald du 22 janvier 1923, il écri- 
+ wait encore : « Mgr Ferris has received excessive attention 
_ from Englishmen and women in authority, for which he 
hows his gratitude by proposing extreme pari passu in 
_ defiance of the Constitution, Is this in accordance with 
the Oath of Office of a Minister of the Crown ? Theolo- 
_ gical casuists will be found to advise both ways, so long 
‘as Priests are allowed to be friends of Italian Freemasons 
and to condemn them at the same time for political 
_ reasons. » (51). 


Vous vous dites patriotes et quelques: 
uns d’entre vous portent la soutane... » Plusieurs voix : 
« À l'ordre, à l’ordrel » — « Monsieur le président, 
» Jes prêtres ne peuvent enseigner que la religion et, 
_ s'ils ne veulent pas être attaqués, ils doivent soutenir la 
” Jangue mallaise. C'est l'unique solution... Le peuple com- 
- battra ces prêtres qui sont des politiciens italiens d’abord 
et des prêtres ensuile. Nous en avons assez et le peuple 
: aussi. » 
ES (f9) « On devrait bien rappeler au duc de Devonshire 
= que la France perdit Malte par l'influence du Vatican, 
| qu'aujourd'hui M. Mussolini a beaucoup à offrir au Vati- 
can, que le Vatican est prêt à des marchandages en 
bien des directions et que la France fait tous ses efforts 
pour entrer en marchandages avec cette Puissance ! » 
(5o) « Il est conforme à l'intérêt public que tous, 
. quels qu’ils soient, grands ou petits, depuis Lord Plumer 
jusqu'au plus bas placé, soient critiqués sans pitié, s'ils 
soutiennent direclement où indirectement la conspira- 
tion qui a pour but d’opprimer les pauvrès en mainte- 
nant 8o pour ro0o d’entre eux dans l’ignorance. » 
(51) Mgr Ferris a été l’objet d’extrèmes égards de la 
part des Anglais et Anglaises appartenant a monde des 
/ autorités; il en témoigne sa gratitude én proposant un 
pari passu non moins extrême (c’est-à-dire, de traiter sur 
- Je même pied les deux langues : anglaise et italienne) en 
violation de la Constitution, Comment ceci peut-il s'allier 
‘avec le serment de prise de charge d’un fonctionnaire de 
la Couronne ? Maïs on trouvera des casuistes en théologie 
pour conseiller les deux méthodes, tant qu'on permettra 
aux prêtres de se montrer les amis des francs-maçons ita- 
liens et de les condamner en même temps pour des rai- 
sons politiques ». 


- dans l'ignorance. 


Te Le 3 novemi 
(c'est-à-dire Lord Str 
_ connu lui-même) parut dans 


| tique vollairienne et réfutait les accusations lancées conti 


| journaux où l'on pouvait toujours s'attendre à renco 


trouvé tellement désorienté au Parlement qu'il en a 


“quelques fruits » (Debates, 3 mai 1922). 


A D, ï 
kland, Re 
le Daily Malta C 
le titre « An Appeal to Englishmen ». Dans cet article, | 
prêtres de Gozo étaient accusés de s'être servis du « 
fessionnal et de la chaire pour menacer des peines é 
nelles ceux qui voteraient pour le parti de Lord Strickl 
Cct article fut condamné par l'évêque de Gozo dans 
lettre ouverte adressée le 27 nov. 1925 à l’archidiacre 
diocèse : l'évêque y reprochait à Lord Strickland sa p 


ï 


le clergé de Gozo. 
Tel est le langage employé à l'égard du clergé dans 


trer quelque attaque. Dans le Parlement, où il jouis 
de l’immunité parlementaire, Lord Strickland usait d'un 
ton encore plus libre. On peut en donner quelques écha 
tillons en recueillant dans le Midday News du 19 jui 
1928 les expressions. offensantes dont il use enver 
clergé. ; 

a). « 


‘Un ecclésiastique membre de l'Assemblée à 


de travers le £redo, qu'il récite tous les jours à la Mess 
(Sir G. Strickland dans The Malia Herald, 19 nov. 1921) 
b) « Mgr Panzavecchia reçut la direction nominale, 
il est plus un politicien qu'un prêtre (Debates, 9 m 
1922). ee 
c) « Mgr Hili ne peut admettre que M. Dalli re 
près de deux fois plus que l'évêque de Gozo et au 
qu'une douzaine de chanoines, si l’on vient surtout à c© 
sidérer la brièveté de la carrière ecclésiastique . 
M. Dalli, » + 
d) « Le petit prêtre. (Mgr Dandria) qui a trouvé 
moyen d’éborgner sa conscience » (Debates, 10 mars 
1922). S É ; 
e) « Le D' Borg Grech a montré que sa conscience 
au-dessus de la moyenne et le chanoine Bugelli a 
sur sa conscience, de même que sur celle du Rév. D 
dria, un discours qui plus tard pourra bien lui rapporte 


f) « Quand des prêtres viennent aux meetings, 
devraient montrer l'exemple et ne pas débiter des me 
songes » (Debates, 13 mars 1922). 

g) « M. Ferris, un pieux chanoine à ce qu'il semble. 

h) « La calomnie dont le révérend éditeur s’est ren 
responsable. » À 

i) « Mgr Ferris a voté contre la liberté de la parole: 
et contre le maintien des désirs de son évêque » (Debates, 
re" avril 1922). : x 

j) « Des prêtres qui essayent de gagner de l'argent à É 
(Debates, 6 déc. 1922). LS : 

k) « Le cléricalisme howardien vaut à peine celui de: 
Gozo, bien qu’on ait un prêtre dans le Cabinet » (Débates,. 
28 nov. 1922). 5 î 

HU. 1 

Dépuis que Lord Strickland, et ceci avec les votes des. 
catholiques, est devenu le chef du gouvernement maltaïs, 
sa politique anticléricale s’est faite encore plus impudente. 

1. Il a débuté en attaquant dans leur qualité de prêtres 
les ecclésiastiques qui sont membres du Parlement. 

Voici quelques exemples. Tant que le chanoine Bug 
représenta le Parti travailliste à la Chambre, Lord Strick- 
land l’appelait « the pious Bugelli » ; mais quand c 
dernier, redoutant l'invasion d'éléments subversifs, cru 
devoir abandonner le Parti travailliste et appuyer le Parti 
nationaliste, Lord Strickland se mit à le traiter de « rené- 
gat », de « chanoine sans conscience ». È 

Lord Strickland a outragé-bien des fois Mgr Dandr 
(ministre de lInstruction publique depuis r927) ; il 4 
même critiqué sa nomination à un canonicat de la cathé: 
drale par le Saint-Siège et l’a attaqué jusque dans sa con: 
duite moral. Se é | 


mnies Pb béee dans la presse de Lord Strickland, le 
devant les tribunaux correctionnels, et la Cour 
el condamna Lord Strickland. < 

ui qui insultait le clergé au Parlement était ce 
ême Lord Strickland qui, le 21 juillet 1923, avait écrit 
ans le Malta Herald : « J'ai toujours défendu le droit 
lergé à siéger au Parlement, ét non seulement j’ai 
pOsé, mais j'ai demandé avec insistance au Colonial 


Aergé däns la Constitution de 1887. 

. Quand, plus tard, les ete du clergé au 
“ se virent désormais dans l'impossibilité d'approuver 
politique du gouvernement de Lord Strickland et 
ent contre la loi d'approbation du budget maltais 
neral Estimates), Lord Strickland les accabla de toute 
iorte d’invectives ; puis, dans des articles violents, 
)leins de mensonge) et de calomnies, il tenta d’ameuter 
masses populaires contre l'autorité de l'Eglise, en 


uvrière. 

Voici ce qui en résulta : = 

a) Des démonstrations hostiles évrent licu sous les 
énêtres de l’archevêché avec. accompagnement d'horribles 
lasphèmes contre le Christ-Roi. 

Dans sa circulaire du 12 juillet 1928, l'archevêque de 
Halte déplora ces événements et invita Ja population à 
ine réparation publique des blasphèmes. 

| Or, à propos de cet acte religieux de l'archevêque, le 
ournal ministériel Daïly Malta Chronicle, propriété du 
fesseur Bartolo, ministre actuel de l’Instruction pu- 
ique, fit paraître cet irrévérencieux commentaire 
The ïinaccuracy and precipitancy of His Grace the 
chbishop’s circular, however, are ïts latest objectio- 
e features » (52) ; l’article concluait que l'arche- 
ue, en se lamentant, comme il l'avait fait, sur d’aussi 
es incidents, élait tombé dans l'erreur du « much 
do about nothing » (beaucoup de bruit pour rien). 
-b) Une feuille volante intitulée « Celui qui ne vote 
as les crédits pour les travaux publics est le bourreau 
te l’ouvrier » (Min ma jivvutax flus ghax xoghol hua il 
ojja tal- haddiema), imprimée dans la typographie de 
ord Strickland ét distribuée par son parti, contenait, 
Atre autres, ce passage: « Aux sénateurs Térinistes, à 
_ panse pleine et repué grâce au traitement des séna- 
Urs, vos maux importent peu; ces hommes gagnent 
htant qu'il leur plaît et peut-être encore davantage avec 
s tribunaux et les canonicats ; vos larmes sont pour 
x comme le vin qu'ils boivent avant leur dessert. C'est 
ne véritable vengeance exercée contre le sang de 
ouvrier maltais, mais de cette vengeance il leur faudra 
hissi dans l'avenir rendre compte à Dieu. » 

Fidèle aux devoirs de son ministère, l'archevêque de 
alle prit la défense de son clergé et démontra toule 
» fausseté d'une calomnie Jancée pour le diffamer, il 
hblia donc une lettre adressée à son .vicaire général; 
us croyons utile d'en citer les principaux passages : 
« En votant l'excédent de 86000 livres sterling du 
serve Fund pour ls travaux extraordinaires, les repré- 
ntants du clergé n'avaient rien autre en vue que le 
en du peuple et spécialement celui des pauvres. 
est à cette intention que fut votée la somme pré- 


5 A la dernière séance du Sénat, où se traitent uni- 
lement les questions de forme et de légalité, ce fut 


(52) « Du reste, l’inexactitude et la précipitation avec 
iquelles fut rédigée la circulaire de Sa Grâce l’arche- 
sont Îles moindres défauts qu'on puisse lui 
cher, » 


Dffice qu’il soit pouryu à une a spéciale du | 


peignant les prêtres comme les À 1 tirent de la classe | 


manda au gouvernement - qu on “int le lendemain, une 
nouvelle séance pour voler les crédits nécessaires | aux 
travaux du Harper Area et, sur la proposition du Los 
vernement, ceux des hôpitaux. 


» Mais nous ne parvenôns pas à comprendre que l'es 


prit de parti ait pu aveugler l'auteur du tract Min ma 
jivvutax flus ghax zxoghol hua il bojja tal me 
« Celui qui ne vote pas les crédits pour les travaux est 


le bourreau de l’ouvrier », et l’auteur d’un article paru 


dans le Hmar du r4 juillet rg28, au point de leur faire 
écrire lout ce qu'ils ont écrit contre les sénateurs repré 
sentant le clergé. 


» Nôus voulons espérer, Ilustrissime et A A ë 


Vicaire, que personne n'ajoutera foi aux insinuations fal- 
Incienses qui ont été publiées, car elles sont faites pour. 


engendrer les haïnes de classe; et tous ceux qui n'ont 


pas perdu le sentiment religieux condamneront avec Nous 
cet esprit de discorde qui n’est pas celui de Jésus-Christ, 
prince de la Paix. » 

€) Pas plus l'archevêque de Malte que l’évêque de Gozo 
n'avaient manqué de s'adresser directement à Lord Strick- 


land pour l’exhorter à mettre un terme à cette campagne 
répondit à 


anticléricale. Il 
par des lettres 
peu de jours après, 


incendiaire, antisociale et 
LL. EExc, les évêques 
pleines de menaces et, 


courroucéés, 
il déclarait. 


à Ia Chambre que, jlutôt que d'arrêter les publications 


il était prêt à démissionner de 
afin d'avoir les 


des journaux en cause, 
l'emploi de commissaire à Ia police, 


mains plus libres et d'être en mesure d’intensifier encore 
davantage les publications de ce genre. MD 


d) Dans ces conditions, les deux représentants du clergé”. 


au Sénat décidèrent de ne plus assister aux séances, tant 


que les choses ne reprendraient pas un cours normal soit 
à l’intérieur du Sénat, où ils avaient été insultés, soit 
au dehors, dans la presse ministérielle. Ils agirent ainsi 
pour les raisons indiquées dans leur lettre au président 
di Sénat. À la lecture de cette lettre, 


parler, qu'il sentait « the disadvantage and the handicap 
of being a practical catholic » (le désavantage et l’em- 
barras d’être um catholique pratiquant) ; puis, ayant fait 


-observér que « We are no longer governed by prejudice … 


and unlimited authority » (nous ne sommes plüs gouver- 
nés par des préjugés, non plus que par une auforité sans, 
borres), il dit « that the time passed when the Eccle- 
siastical authorities could interfere in civil matters » (53). 
JI én arriva finalement à qualifier la lettre des deux séna: 


teurs du clergé de « a declaration of war for the next 


élections » (54); il l’accepfait sans peur, ajoutait-il, car, 
à Malte, « the women have no vote » et « he could trust 
ths men of Malta » (55), en sorte que de cette guerre il 
ne pouvait que sortir victorieux. 1] conclut son discours 
de la manière suivante : « Let them remember that if 
educated and- practical catholics in this country or in 
any other country are to have their chance in trade or 
politics, then thôse who are in the position of the Eccle- 
siactical Authorities should not make blunders that are 
inexcusable. » (56) 

Dans la séance du 21 février 1929, il attaqua en 
termes vulgaires Mgr Camilleri, alors vicaire général de 
Malte; il alla jusqu'à lui donner un surnom des plus 


(53) « .… Que le temps était passé où les autorités ecclé- 
siastiques ‘pouvaient intervenir dans les affaires civiles. » 

(54) « Déclaration de guérre pour les prochaines élec- 
tions ». 

(555 « Les femmes ne votent pas » — « il pouvait 
avoir confiance däns les homimes de Malte. » 

(56) « On doit se rappeler qué si les catholiques 
instruits et pratiquants, à Malte ou aïlleurs, ont à se 
frayer leur chemin dans le commerce ou en politique, 
ceux qui représentent l’autorité ecclésiastique ne 
doivent pas commettre des erreurs inexcusables. » 


Lord Strickland 
éprouva quelque malaise et déclara en se levant pour 


2 


999 = 


offensants. L’archevêque de Ma 
d'écrire une lettre publique de protestation contre la 
_ calomnie abominable dont son vicaire avait été l'objet; 
ne. _ dans cette lettre, adressée à ce même vicaire, il démen- 


_ tait formellement Ja calomnie et montrait qu'un inci- 
dent aussi scandaleux el aussi outrageant J'obligeait à 


condamner 
_ qualifier d’anticléricale. 
3. Ces tentatives pour ameuter les masses ouvrières 
a contre le clergé, à coups d’insinuations, de calomnies 
_ et de défiguration des faits, ces injures lancées, on peut 
le dire, journellement du haut de la tribune parlemen- 
\ taire ou dans la presse contre l'autorité religieuse de 
7 l'île et contre l'archevêque Caruana, pourtant si loyal 
EE Y- envers l'Empire britannique et plein d'’égards pour la 
DAS personne de Lord  Strickland lui-même, étaient des 
_ - causes plus que suffisantes pour amener un conflit dé- 
elles contrai- 


gnaient de plus les autorités ecclésiastiques à dénoncer 


_ la politique de Lord Strickland comme hostile à l'Eglise, 
_ en même temps que nuisible à la tranquillité publique. 
_ Mais il y a d’autres raisons encore plus graves qu'il 
nous faut signaler, car elles violent les droits sacrosaints 
de l'Eglise catholique et constituent des offenses encore 
plus directes. En voici quelques exemples : 

- : a) Pour protéger la moralité publique, la Curie archié- 
_ piscopale de Malte s'était vue dans la pénible obligation 
de condamner l'hebdomadaire Hmar (l’Ane). A celte 
occasion, Lord Strickland accueillit (si même il ne solli- 
 cila pas, comme on le croit et le dit couramment) 
 J'interpellation d'un membre de son parti relativement à 
l'indemnisation du propriétaire de ce périodique ;. il 
lança de plus contre la Curie archiépiscopale de Malte 
cette malveillante insinuation : « The Government is not 
liable to pay damages to the “owner of the Hmar, bul 
there is legal opinion to the effect that, if the eccle- 
siastical censure had been on political or personal 
reasons and not on religious grounds, an action for 


cs 


the Curia. » (57) . 
_ b) En juin 1928, il s'éleva un différend entre l'évêque 
de Gozo et le gouvernement au sujet de la nomination. 
Ë de: aumôniers dans les hôpitaux du gouvernement. En 
De Dhivue. de ces nominations, l'évêque exigeait le respect de 
Le l'usage, introduit sous les gouvernements précédents, de 
Fa laisser à l'évêque le soin de désigner les aumôniers ou 
tout au moins que les décisions fussent prises d'un 
commun accord entre l’évêque et le gouvernement. Lord 
Slrickland ne voulut pas céder, et l’évêque continua de 
son côté à défendre son droit. Finalement, après avoir 
RE créé un conflit public, le gouvernement céda en raison 
des sentiments religieux de Aa population de Gozo et 
É un accord fut conclu aux termes duquel on reconnais- 
sait aux évêques de Malte et de Gozo le droit déjà 
à réclamé par l'évêque de Gozo. Toutefois, en parlant de 
cette question devant Ja Chambre, à la séance du 
j. h janvier 1929 (Debales, III Parliament, &8th session, 
p. 313), Lord Strickland, contrairement aux faits, di- 
sait : « In reply tho the reference to the appointment 
of the Chaplain in Gozo, the action of the Government 
was fully and amply justified and those who at first 
thought otherwise (lisez : l'évèque de Gozo) discovered 
the terrible mistake they were about to make and 
withärew entirely from a false position, in claiming rights 
which cannot be claimed against the Government, and 


———————— 


(57) « Le gouvernement n’est pas tenu de payer 
des dommages et intérêts au propriétaire du Hmar, mais 
les juristes estiment que, si la censure fut motivée 

a par des raisons politiques ou personnelles et non reli- 
gieuses, un procès en dommages el intérêts pourrait 
être intenté à l’un des membres de la Curie. » 


lte se vit encore obligé | 


la politique de Lord Strickland et à la. 


civil damages could be brought against an officer of 


ke | de Pac Cu LE r 
in which the Government * not departed 0 jai 
breadth from duty or from the policy of their. 
decessors. » (58) JaUTS CS. ME | 

C'était aussi l'usage que deux membres du clergé { 
partie de la Commission gouvernementale de bienfai 
et un troisième de la Commission de surveillance reli | 
gieuse adjointe à la direction de la Bibliothèque. 

Puisqu'il s'agissait de prêtres entrant dans des | 
missions, non point à titre individuel, mais com 
représentants de la religion catholique, il était na 
que leur nomination fût faite d'accord avec l’au 
légitime ecclésiastique ; il en avait toujours été ainsi 
le passé. Mais, à Gozo, ces nominations de trois memb 
du clergé furent faites directement par le gouvernement: 
sans donner à l'évêque le moindre préavis. : 

c) Du temps que Lord  Strickland traitait avec si 
d'égards les évêques catholiques, la population malt 
éprouya une profonde surprise et un grand mécontente! 
ment en voyant le même Lord Strickland, en jan e: 
1929, autoriser trois évêques protestants à donner 
conférences au palais du gouvernement. Il est 
égards qui sont dus à la foi d'un peuple, et Lord 
Strickland ne peut y manquer sans s'exposer à ce que 
l’outrage ne soit vivement ressenti. à 


d) Envoyer des visiteurs dans les maisons religieuses: 
en dehors 


de l'Eglise catholique. 

Or, on sait comment Lord Strickland s'est comportés 
l’égard du P. Carta, Franciscain conventuel, envoyé" À 
Malte pour rétablir la discipline religieuse dans 50 
couvent. Lord Strickland a émis toute sorte d'insinua 
tions contre ce Père, qui a tout le passé d’un exceller 
religieux ; il a même cherché pour des motifs absolun 
futiles à le traduire devant les tribunaux civils. 
même, sans aucun droit, il s'est opposé au départ \ 
P. Micallef et l'a soutenu par tous les moyens possibles 
en prétendant ignorer que ce Père fût un religieux 
qu'en vertu de la profession solennelle de ses. vœux 
il s'était librement engagé à l'obéissance envers 4% 


supérieurs religieux légitimes (9). 


TRÊVE PRÉÉLECTORALE 


Memorandum des ministres maltais 


_ sur l'engagement demandé de Lord Strickland (12. 2. 30) (60) 


1. Lord Strickland, premier ministre, a soumis à 6 
collègues la note ci-après, contenant une commumic# 
tion orale de S. Exc. le gouverneur : . 


(58) « En réponse aux observations présentées à 4 
pos de la nomination de l’aumônier à Gozo, je fer: 
observer que l'action du gouvèrnement fut pleinemer 
et amplement justifiée. Ceux qui tout d’abord pensaiex 
autrement (lisez : l'évêque de Gozo) s’aperçurent de, 
terrible bévue qu'ils élaient sur le point de commellr 
et abandonnèrent entièrement une position fausse qui leu 
faisait réclamer des droits qu'on ne peut réclamer & 
gouvernement et au sujet desquels le gouvernement 1 
s'est pas départi, de l'épaisseur d’un cheveu, de s0 
devoir et de la politique suivie par ses prédécesseurs: 

(59) Pendant que le présent Exposé documentaire ét 
sous presse, le gouvernement de Sa Majesté britanniq 
a transmis, sans pourtant la faire sienne, une répo 
personnelle de Lord Strickland à l’aide-mémoire. Il 
résulte tout de même que les évêques maltais o 
« protesté énergiquement contre l'emploi de la Ma 
Government Guzetle pour la publication de cette soi-disa 
« Défense » de Lord Strickland, laquelle contient u 
série de faits inexacts et d'’insinuations tendancieu 
contre l'Eglise et le clergé. » (Note du document.) d 

(6o) Correspondence [...], n°22, pp. 56:57. É 


d'en- 

au moment opportun en ne avec le Vati- 

à en vue d'un Concordat, sans perdre de vue, dans 

| les tractations, les notes soumises à Mgr Robinson après 
discussion par le gouvernement de Malte. Il n'est pas 
probable que les négociations puissent être términées 

} avant les élections générales ; de plus, il est néces- 
saire qu'elles se poursuivent dans une atmosphère tran- 

} quille, libre de polémiques troublantes. 

- b) Le gouvernement de Sa Majesté.s’efforcera d'obtenir 

h du Vatican avant les élections générales une  décla- 

f ration à publier, désapprouvant la candidature du clergé 
aux élections, ainsi que son activité électorale. 
_ c) À cette condition, Lord Strickland prendra l’enga- 

gement, à communiquer au Vatican par le représentant 
de Sa Majesté, que le premier ministre, pour autant 
qu'il est en son pouvoir, empêchera ses partisans dé 
se livrer à des polémiques agressives pendant la nn. 
l des traclations concordataires. 
+ 2. En réponse, les ministres se permettent de rap- 
lt peler qu’ils ont apprécié avec gratitude la décision du 
gouvernement de.Sa Majesté d'entrer en négociations avec 
le Vatican en vue d’un Concordat. 

? | 3. Les ministres désirent également exprimer leur gra- 
titude envers S. Exc. le gouverneur pour ses efforts, qui 
ont abouti à une offre conditionnelle du gouvernement 

| de Sa Majesté, formulée par la déclaration obtenue dans 
le paragraphe b. ; 

} 4. Irrest utile de rappeler que (par déférence pour 

| Ja direction donnée par S. Exc. Sir John Du Cane) l’on 
* à ordonné aux partisans des ministres du Parlement, 
| dans les termes les plus pressants, d'observer l'attitude 
l que le gouvernement de Sa Majesté désire pour faciliter 
| les tractations en vue du Concordat. Ces instructions 

| seront renouvelées et appuyées par. les sanctions prévues 
| dans le règlement du parti. 
5. Les ministres se permettent dé rappeler qu'après 
| examen spécial du Cabinet en septembre dernier, ils ont. 
d'accord et après entente — par l'intermédiaire de 
| représentants du Labour Party — avec l’évêque maltais 
en charge, obtenu de la modération dans les journaux 
|} qu'ils contrôlent. 

Cette modération a été maintenue pour les questions en 

litige jusqu'au retour de Rome de Mgr Caruana. 

Ce dernier alors, à ses curés et 


dans une allocution à 
aux autres ecclésiastiques, se montra en désaccord avec 
|l’allocution de S. S. le Pape aux pèlerins de Malte et 
de Gozo, le 22 août 1929. Autant qu ’il a été possible, les 
) réponses faites à de nombreuses déclarations provocatrices 
de la part d'hommes d’Eglise ont élé supprimées ou rédi- 
| gées en des termes mesurés et sobres et accompagnées 
| d'appels en faveur du rétablissement des relations nor- 
“males. 

6. Lord Strickland et ses collègues transmettront de 
nouveau à leurs partisans l’ordre d'y garder une retenue 
| encore plus grande conformément aux directrives sug- 


gérées. 
Ces instructions seront personnellement communi- 
quées par Lord Strickland aux directeurs et rédacteurs 
des trois seuls journaux dans lesquels il a une influence 
financière, c’est-à-dire : le Times of Malta, le Progress (en 
 maltais) et l’Ix-Xemæ (le Soleil, également en maltais). 
» M. Augusto Bartolo — comme copropriétaire — tentera 
une démarche analogue auprès du journal le Daily Malta 
Chronicle, où Strickland n’a aucune influence, ni finan- 
cière ni autre. 
7, Les membres du Lsbour Party, alliés, en ce qui con- 
* éerne leur activité politique, des constitutiornalistes, seront 
invités à adopter une conduite semblable. 
12 février 1930. 
, STRICKLAND, 
4 premier ministre. 


D 


 Memorandum des ministres .maltais (12. 2. 30) (61). 


[Exrrar.] 


; 


4: I est entendu que Lord Strickland comme tous les & 
autres ministres et leurs partisans se considéreraient 
comme dégagés de tout engagement si une dissolution des ! 
Chambres intervenait avant que s’accomplisse la pro- EE 


messe du Vatican ou si les attaques dont il est question 
dans l'allocution de due de aux curés cobtnusens 


Gozo prahoncée à Rome, le 22 avril 1920. 

5. En exprimant les réserves susdites, l'intention ou NX 
le désir des ministres n’est pas de se dérober aux 
engagements pris, maïs cette réserve est rendue néces- 
saire par la situation actuelle, qui est loin d'indiquer 
une accalmie dans la campagne antigouvernementale de . 
la part d’un grand nombre d’ecclésiastiques et de l'or. 
gane officiel en langue maltaise de la Curie archiépis- ne 
copale. 

12 février 


1930. 
STRICKLAND, 


premier ministre. 


Télégramme de Mr A. Henderson à M. Chilton (62). 
24 février 1930. 


Lord Strickland a pris l'engagement susindiqué, mais 
sous la condition qu'il tombera automatiquement: 1° s'il, EE. 
se produit d'autres attaques comme celle de la récente 53 
allocution aux prêtres ; 2° si le Vatican ne désapprouve, 
pas avant une dissolution des Chambres la condidature 
et l’activité électorale du clergé. Me 

Allez voir le cardinal secrétaire d'Etat et exprimer- 
lui Pespoir que comme preuve de bonne volonté et 
sans préjudice de négociations futures le Vatican veuille 
bien collaborer avec le gouvernement de Sa Majesté 
pour exercer son influence modératrice quant aux rela- 
tions entre l'Eglise et l'Etat pendant la période des 
élections en communiquant immédiatement des instruc- ER 
tions précises aux membres de la hiérarchie maltaise 
pour que durant celte période: à É 

r. Les prêtrés s’abstiennent de controverses et de 
provocations concernant les relations entre la hiérarchie 
et l'administration civile ; à 

o. Is s'efforcent d'éviter les critiques peu aimables 
sur la proposition de négocier un Concordat entre le 
Saint-Siège et le gouvernement de Sa Majesté en vue 
de régler les relations entre l'Eglise et l'Etat à Malte ; # 

3. Ils cessent d'être candidats à l'Assemblée législa- 
tive et de participer activement à la politique locale, 
surtout pendant la campagne électorale. 

Si le Vatican veut savoir si Lord Strickland et ses 
partisans s'engagent également à s'abstenir de déclara- 
tions qui porteraient aussi un préjudice aux relations 
entre l'Eglise et l'Etat, communiquez alors l'essentiel 


du paragraphe x ci-dessus. 


Aide-mémoire de Mr Chilton au cardinal secrétaire d’État 
sur les instructions reçues de Mr A. Henderson 
(26. 2. 30) (631. 


Le gouvernement de Sa Majesté exprime l'espoir que 
le Vatican, comme preuve de bonne volonté et sans 
préjudice des négociations futures entre le gouverne- 
ment de Sa Majesté et le Saint-Siège au sujet de Malte, 
veuille bien prêter son concours au gouvernement pour 


(6x) SÉAAE n PA lFen 03) Der08 
(62) Ibid,, n° 24, p. 58. 


(63) Ibid., nA2D; A 59 ; Esposizione documentala ER 


‘ doc. XXIII, p. 14. 


FETE RER no 


var PU 


FT 


évi 
« rai issent davantage pendant la période précédant les 
prochaines élections et pendant les élections mêmes en 
ant des ordres immédiats et impératifs aux membres 
lergé maltais pour que durant ce temps : 

Tls s'abstiennent d'une ‘participation active aux 
ffaires politiques locales, plus spécialement celles qui 
ncernent la campagne pour les élections prochaines, et 
candidature à l'Assemblée législative ; 

Ils évitent les controverses et les provocations à 
pos des relations entre la hiérarchie et l’administra- 
on civile ; 
3. Ils S'abstiennent autant que possible de critiques 
= . peu aimables sur Ja politique tendant à régler les rela- 

tions entre l'Eglise et l'Etat à Malte par le moyen d'un 
joncordat négocié par voie diplomatique entre le Saint- 
Siège el le gouvernement de Sa Majesté. 


. Lettre de Mr Randall à Mr A. Henderson (64), 


 LÉGATION RRITANNIQUE 


AUPRÈS DU SAINT-SIÈGE. : 
: - Rome, 7 mars 1930. 


. Moxsœur, 
J'ai l'honneur de vous annoncer que j'ai eu ce matin 
un ‘conversation très longue avec le cardinä secrétaire 
 d'Elat au sujet du désir exprimé par le gouvernement 
de Sa Majesté et tendant à ce que le Vatican, en retour 
d'un engagement de Lord Strickland de ne pas attaquer 
Je clergé maltais, donnerait des instructions pour que 
fes membres du clergé s’abstiennent de toute partici- 
pation active aux affaires politiques et ne se présentent 
pas comme candidats aux élections. s 

9. Le cardinal montrait un scepticisme complet con- 
gernant la valeur d'une promesse orale de Lord Strickland. 
altitude de Lord Sitrickland envers les évêques et 
clergé, disait-il en effet, a été si hostile que les actes 


euls pourraient amener un changement fondamental 
or Ja situation. Sur ma réponse que Lord Strickland 
avait réellement fait une promesse au gouvernement de 


Sa Majesté, il répondait ne pas comprendre comment 
le gouvernement pouvait être responsable des actes de 
_ Lord Strickland. Je fis remarquer que le gouvernement 
_ de Sa Majesté était seul responsable pour mener des 
négociations avec le Saint-Siège sur les affaires maltaises, 
mais le cardinal ajouta que la plupart des attaques 
de Lord Strickland contre le clergé se rapportaient. à 
la polilique intérieure et regardaient, pensait-il, exclu- 
 sivement le gouvernement maltais et le peuple qui l’a 
_ élu, Je répondis que tout cela était du passé, mais que, 
eu égard à la promesse de Lord Strickland — indice 
1 certain d'un désir d’apaisement, — je voulais demander 
- si le Saint-Siège ne pouvait pas trouver le moyen d'em- 
pêcher le clergé maltais de prendre une part active à 
la campagne électorale, cette participation semblant diri- 
gée contre un parti seul, c'était, disais-je, une action 
politique de parti contraire à l'intérêt de l'Eglise 

Je mentionnai l'existence de certaines lois dans le 
droit ecclésiastique sur la participation des prêtres à Jo 
politique des partis. Le cardinal répondit qu'en effet 
des lois existaient, et il me montra le Code de 
droit canon, qui dans l'article 139, $ 4, scumet cette par- 
ticipation, en certains cas, à l'approbation du Saint- 
Siège, et en d'autres à celle de l'évêque du lieu. Malte 
= se ‘trouve dans la dernière catégorie. L'Eglise, dit le 
cardinal, se place au-dessus de la politique des partis, 
mais quand les intérêts de l'Eglise sont en jeu, quand 
la hiérarchie et le clergé sont calomniés, Iceur prestige 
attaqué, leur influence détruite, on me peut refuser au 


(64) Correspondence [...] n° 26, p. 5o. 


+ M. relations entre l'Eglise et l'Etat à Malte L 
répondis que je 


Le cardinal me demanda si je pouvais lui donner 


cardinal d'accepter d’examiner certains exemples d’ab 


Vénéraeces Frères er Fizs mRès cuers En Jésus-CrRis 


croyais qu'aux dernières élect 

avait abusé de ces droits, qu'on avait usé de } 
pour ume propagande de parti. Le cardinal dit que 
rellement les abus étaient possibles, mais qu'il 
reçu des informations d'où il résultait que les évêqu 
avaient été prudents, corrects et impartiaux, aux électio 
de 1927; qu'ils avaient même reçu des éloges de 
presse de Lord Strickland. Je répondis que cela n’é 
pas une garantie de prudence pour les élections à ven 
et je demandai au cardinal si le Saint-Siège voulait a 
moins envoyer des -conseils de prudence aux évêq 


exemples d’imprudence ; je citai l’allocution de l’arch 
vêque aux curés. Mais cela, disait le cardinal, n’était p 
une attaque politique, on me pouvait affirmer q 
l'archevêque avait fait ou faisait quelque chose pour, 
détruire l'influence britannique à Malte. Je pressai 


que je serais à même de trouver, mais Son Eminence d l 
que ma question dépassait l'objet de l’aide-mémoire 
du ministre de Sa Majesté. Le fait que le Vatican regrette 
de ne pouvoir donner satisfaction aux demandes du gou- 
vernement de Sa Majesté n’est pas autre chose que la 
conséquence de la méfiancé du Saint-Siège quant à la 
promesse de Lord Strickland ; le Vatican ne peut ju : 
que sur des actes, et il laïssera la question tout enti 
à la décision des évêques. Si en dehors de l'objet 
l’aide-mémoire il y avaït d'autres questions, il les examis 
nerait volontiers et en particulier il aimerait recevoir d 
détaïls sur les abus du clergé en matière puremem 
politique. r 

J'ai l'honneur... 


À. W. G. RanpaLL, 
chargé d’affaires. 


Lettre pastorale de NN. SS. les évêques de Malte et de Gozo (6 
(publiée le 1°" mai 1930). j 


Nous sommes à la veille des élections politiques. L’ex 
tation des esprits est déjà vive, plus vive qu'elle ne 
fut jamais, et c’est avec raison que tous les bons -citoyens. 
attendent de Nous, que l'Esprit-Saint a mis à la tête de 
ces deux diocèses éminemment catholiques, une parole qui 
les «encourage et les éclaire en cette période ne 


ét de confusion. 3 

L'Eglise n’a jamais prétendu régenter les affaires pure: 
ment politiques qui ressortissent à l'Etat ; maïs, quand 
il s’agit de défendre le trésor vxeligieux et moral Fe | 
peuple, quand les intérêts de la religion sont menacés, 
quand la Hiérarchie de l'Eglise est méprisée, quand son 
autorité  est/minée, bref, quand la politique s'attaque 
l'autel et que l'ordre public court le risque d'être bou: 
leversé, l'Eglise a le droit et le devoir d'intervenir et 
de dire la vérité à tous, rois et peuples, gouvernants € 
sujets, d'indiquer à qui de droit, sans acception de per: 
sonnes et à n'importe quel prix, les obligations qui lui. 
incombent, Que si la responsabilité de situations aussi. 
périlleuses remonte à ceux qui tiennent en mains les. 
rênes de l'Etat, ou qu'on ait à craindre les mêmes dan: | 
gers de la part de ceux qui s'efforcent de conquérir 1 
pouvoir, l'Eglise se tourne alors vers ses fidèles sujete.i | 
elle leur rappelle que de leur suffrage dépend le bien | 
religieux et social, qu'ils ont par conséquent le devoir! 
de favoriser et de délendre la religion. Telle fut toujours | 
la conduite de l'Eglise à travers une longue série de. 
siècles ; et ceci n'implique nullement que l'Eglise ait fait 


(65)  Esposizione documentata f.….], doc. XXVII, 
p. 149, etc.; traduction anglaise dans Correspondence |. 
#2 supplément su n° 3r, pp. 8o et suiv. 


on mom ; et cette polilique, en somme, n’est pas de la 
olitique, “de est purement et simplement de la religion ; 


ce que le Souverain Pontife régnant Pie XI disait 
encore, dans son allocution du mois d'août dernier, aux. 


èlerins venus de Malte et de Gozo. 
! Notre propre conduite pastorale s’est toujours inspirée 
des principes catholiques que nous venons d’énoncer. Nous 


ons jamais entravé l’activité purement politique d’au- 


ea parti : Nous n'avons jamais cherché à favoriser aucun 
d'eux au détriment des autres, tant que les divers partis 
du pays se sont maintenus dans les limites de la poli- 
tique, sans envahir le domaine religieux. 

Mais dans ces îles les circonstances actuelles sont bien 
différentes. Ceux qui ont suivi attentivement-et sans pas- 
sion les discussions qui se sont élevées entre les autorités 
ecclésiastiques et le gouvernement local,. qui en ont étu- 


dié les causes, sont forcés de reconnaître — en dépit des 


rmations contraires — que les objets de ces discus- 
sions étaient de nature religieuse. Le Saint-Père lui-même 
he l'atil pas déclaré d'une manière explicite dans la 
Lettra qu'il Nous faisait adresser, à Nous les évêques de 
es îles, par S. Em. le cardinal Gasparri le 30 juin de 
- passé ? Le Pape, qui, sur les rapports de Mgr le 
lélégué apostolique, connaît bien la gravité de la situa- 
on, Nous consolait et Nous exhortait, Nous évêques, à 
persister avec la fermeté requise, mais non sans la pru- 
encé nécessaire, dans la ligne de conduite que Nous 
ions suivie jusqu'ici en raison de l'attitude adoptée par 
sertains membres du ministère actuel ; il y parlait égale- 
ment de l’activité si nuisible de ces mêmes autorités par 
apport à la religion et aux traditions catholiques les 
lus sacrées de notre patrie ; il engageait donc tous les 
idèles de ces îles à multiplier leurs prières afin d'obtenir 
- Ciel une amélioration_de cette affligeante situation et 
uhaïitait lui-même que les autorités responsables missent 
ni terme aux ravages si graves qu'elles ont causés, Mais 
elles-ci, bien loin de se soumettre aux paroles pater- 
helles du Pape et d'obéir — ainsi qu'il convenait aux 
souvernants d’un peuple éminemment catholique — ont 
bsé discuter l’auguste parole du Vicaire de Jésus-Christ ; 
iles se sont insurgées contre elle, au grand scandale des 
ns chrétiens et au détriment non moins grand de la 
liscipline catholique dans notre excellent peuple. Nous, 
s pasteurs de ces diocèses, Nous ne pouvions garder le 
ilence en face de cette attitide de nos gouvernants et 
lé ceux qui les secondent ; Nous avons élevé la voix pour 
rotester contre un si grand scandale avec toute l’éner- 
et toute l'indépendance de ce caractère épiscopal dont 
1 Providence divine a bien voulu nous revêtir ; en même 
emps Nous invitions les chefs responsables et leurs par- 
isans à se repentir et se soumettre filialement au Père 
& tous les catholiques. Mais nos paroles sont tombées 

un sol stérile: Nous avons répété nos offres de paix, 
ndis en réclamant des signes publics et manifestes de 
ésipiscence, Nous ne pouvions faire’ autrement : le scan- 
ale avait été public, la réparation devait l'être aussi ; 
l'ordre publiquement violé devait être publiquement res- 
auré. La paix ne pouvait se séparer de la justice. Et 
— Nous avons le regret de le constater — cet état de 
lébellion à l'égard de la parole du Pape a duré et dure 
ncore de la part du gouvernement de Malte catholique: 
En présence d’une situation aussi affligeante, dans les 
tistes moments que nous traversons, Nous ne pouvons 
ious dispenser, Vénérables Frères et Fils très aimés, à 
ous qui regardez comme votre plus beau titré de gloire 
Pappartenir à l’Eglise catholique, de vous adresser la 
résente lettre afin de confirmer les bons, d'émouvoir 
>» indolents, d'éclairer les égarés et d’ avertir eeux qui 
sent de mauvaise foi. Notre parole a été jusqu'ici et 
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= EN : 
dés âmes, la gloire He ds de nine de 


qui ét reçu Eu Dieu kr mission d'éclairer les âmes. . fe: 
ne plaira peut-être pas à tous; la faute n'en est pas à 
Nous. ‘C'est toujours une chose grave qué de dire une 
amère vérité ; mais il vaut bien mieux une vérité qui. ré 
attriste qu’ vh mensonge qui égare. Les mensonges ; 


passent et laissent des ruines; la vérité reste et sauve, . 


Mais Nous vous avons toujours dit la vérité et Nous vous “ 


la dirons à tout prix aussi bien pour le devoir. que Nous 
avons de vous instruire que pour le bien que Nous vous. 
voulons. Rien ne pourra Nous fermer la bouche. È 
Dans les circonstances actuelles, l'usage du droit. ‘de ce 
vote dévient un devoir sacré, un devoir de conscience, 
et qui met en jeu votre réSponsabH Eté. C'est le devoir ‘ 
impérieux de chacun de vous de ne point demeurer des 2 
spectateurs indifférents, désarmés, en face de tous les 
événements que nous co teniplons avec une profonde 


douleur. Les lamentations et les protestations ne suf. a 
fisent pourtant pas; il faut des actes. En bons fidèles La 
d’une Eglise qu'a fécondée de ses sueurs l’Apôtre Paul, = 


vous dèvez par des faits prouver au monde, qui s’inté- l 
resse à notre pénible situation, qu’on ne piétine pas en. 

vain nos traditions FRS multiséculaires ; vous 
montrerez ainsi que les tentatives sacrilèges faites pour. e 
vous arracher à l'esprit et à la discipline catholiques n’ont ! 

eu d’autre aboutissant que de vous unir €ncore plus inti- F 
mement # ceux qui ont reçu de Dieu le mandat de vous Re 
guider dans les voies du salut et qui veulent que vous 
soyez toujours avec vos évêques, avéc le Pape, avec : 
l'Eglise, avec le Christ, Prouvez par des actes que, 
quand’ il s'agit de fidélité au Saint-Siège et au Pape de 
Rome, vous êtes, comme vos pères, invincibles, C'est 
pour vous une très grave obligation de conscience ; pour 
aucune raison au monde vous n'avez le droit de. la 
méconnaître et de la négliger. Celui qui par son vote 
favorise des opinions où des hommes dont on ne peut 
espérer avec certitude une énergique défense des intérêts - 
de la religion et un travail franchement. chrétien dans 
l'Etat et la société, celui-là n'’agit pas én catholique. 

Et'pour en arriver aux réalités et ne laisser dans vos 
esprits aucune hésitation, sachez que, comme catholiques : : 
1° Vous ne pouvez sans commettre de faute grave, 
voter ni pour Lord Strickland et ses candidats, ni pour 
tous ceux qui, appartenant même à d’autres partis, l’ont 
autrefois secondé et-appuyé dans sa lutte contre les droits 
et la discipline de l'Eglise ou qui se proposent de le 
seconder et de l’appuyer aux. prochaines élections; 2° à 
plus forte raison vous ne pouvez vous inscrire comme. 
candidats sur les listes--électorales que patronnent Lord É 
Strickland ou d’autres partis qui se proposent également 
de l’appuyer aux prochaïnes élections ; 3° de plus, dans 
les circonstances présentes, vous êtes gravement tenus en 
conscience de participer aux élections et de voter pour 
ceux qui, en raison de leur conduite passée, offrent les 
meilleures garanties en faveur aussi bien de la religion QE 
que de la société. Re 

D’autre part, afin d'empêcher les abus dans l’adminis- 
tration et la réception des Sacrements, Nous rappelons 
à Nos prêtres qu'il leur est sévèrement interdit d’admi- 
nistrer les Sacrements À ceux qui refusent obstinément 
de se conformer à Nos instructions. On est vraiment 
peiné de voir des catholiques, coupables d'une violation 
grave et publique de la discipline catholique, continuer. 
à s'approcher librement des Sacrements, à la grande 
stupeur des bons chrétiens. Il est temps que des hommes 
chargés d’une grave responsabilité accomplissent avec 
fermeté et sans respect humain leur devoir, s'ils ne. 
veulent pas s’ättirer la colère du Juge divin. 

Nous vous exhortons de plus, et Nous le faisons de 
tous Notre cœur paternel, à demeurer calmes, à res- 
pecter l'ordre et la tranquillité publiques, à ne jamais 
recourir aux violences non plus qu'aux provocations, 
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ser avec Nous de ferventes prières 


_ Nous ordonnons que, 
jusqu’à nouvel ordre, 
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Nous recommandons à tous, prêtres et fidèles, d'adres- 
\ à Dieu et aux saints 
_ protecteurs de ces diocèses, afin de remettre entre leurs 
mains le sort de notre patrie. Dans cette intention, 
de la réception de la présente 
on récite dans toutes les églises, 
avant la Bénédiction du Saint Sacrement, cinq Pater, Ave 
et Gloria, suivis du Veni Creator avec les oraisons Deus 
qui corda, Concede et Deus qui mullitudinem gentium. 
Nous voulons enfin que Notre présente lettre pasto- 
_rale soit portée à la connaissance des fidèles jeudi pro- 
chain, premier jour du mois consacré à la Vierge Marie, 
notre Mère. Et, dans la confiance que le Bon Pasteur, 
par l'intercession de sa très sainte Mère, qui est aussi 
la nôtre, daignera exaucer nos prières et nous accorder 
la paix religieuse et sociale, après laquelle nous sou- 
_ pirons, Nous vous bénissons au nom du Père, et du 

‘ Fils, et du Saint-Esprit. 


le card. Eugenio Pacelli 


 Aide-mémoire remis par S. Êm. 
(66, 


! à S. Exc. le ministre d'Angleterre, 7 mai 1930 


_ Ce n'est pas sans étonnement que le Saint-Siège a pris 
connaissance de tout ce qui est exposé dans l'aide-mémoire 
du gouvernement de Sa Majesté brilannique en date du 
10 avril dernier. 
__ D'après ce qu'on y lit, le Saint-Siège aurait refusé de 
coopérer avec le gouvernement de Sa Majesté pour arri- 
ver à une entente au sujet des relations de l'Eglise et 
de l'Etat dans l'ile de Malte, ainsi qu'à une solution 
amicale des difficultés présentes. Pour étayer ces graves 


- affirmations, le gouvernement de Sa Majesté présente les 


_ deux arguments suivants : 
a) Le gouvernement de Sa Majesté — lit-on dans l’aide- 


mémoire — pouvait obtenir de Lord Sirickland un enga- 


| gement formel, en son nom et au nom de tous ses parti- 
sans, qu'il ne se produirait aucune polémique avec les 
autorités ecclésiastiques durant la campagne électorale, pro- 
messe dont le gouvernement de Sa Majesté assumait l'en- 
tière responsabilité et qui fut communiquée officiellement 
au Saint-Siège le 7 mars dernier par M. le ministre de 
_ Sa Majesté, lequel demandait à son iour”que le Saint- 
Siègo prit un engagement semblable au nom du clergé de 
Malte ; mais le Saint-Siège ne voulut pas entrer dans cet 
accord réciproque. 

b) Dans l'aide-mémoire du 5 octobre 1929, le gouver- 
nement de Sa Majesté invita le Vatican à ouvrir par voie 
diplomatique des discussions, afin de mettre un terme 
à la tension actuelle des relations entre l'Eglise et l'Etat 
à Malte. Cette offre fut acceptée par le Vatican sans res- 
triction d'aucune sorte dans l’aide-mémoire du 13 oct. 
1929 ; en conséquence, le 20 décembre, le cardinal Gas- 
parri, dans une conversation avec M. le ministre de 
Sa Majesté, avait promis d'indiquer d’autres propositions 
pour servir de base à ces tractations ; mais, contraire- 
ment à ces déclarations, le Vatican exprima l'intention de 
modifier cette ligne de conduite. 

À d'aussi graves affirmations il est nécessaire de don- 
\ner des réponses exhaustives. 

Avant tout, cependant, il est nécessaire de dissiper une 
équivoque que le Saint-Siège croit être la cause des pré- 
sentes divergences de vue entre Jui et le gouvernement de 
Sa Majesté britannique. 

Ce gouvernement déclare que la source des difficultés 
actuelles à Malte est la participation des prêtres à la poli- 
tique locale : mais les notes parvenues au Saint-Siège et 
vérifiées par des lémoins envoyés sur place et fort dignes 
de créance, notamment par le délégué apostolique, éta- 
blissent au contraire que la véritable cause du malaise est 


(66) Esposizione documentata [..….], doc. XXIX, p. 155; 
ue anglaise dans Correspondence [...] n° 833, 
p. ©4. 


RÉ AS CMS TRES x HU A 
l'attitude de Lord Strickland, chef du gouvernement 
Parti constitutionnaliste: attitude indubitablement 
constamment hostile à la religion, car elle tend à dis 
diter les évêques et le clergé, à bouleverser la di 
ecclésiastique et à détruire les traditions religieuses 
peuple si profondément attaché à l'Eglise. Les domm 
et le scandale sont encore aggravés par le fait que, 
en se donnant pour un bon catholique, Lord Strickl 
va, dans la lutte, jusqu'à tirér parti des religieux 
état de rébellion contre leurs supérieurs légitimes. 
reste, le gouvernement de Sa Majesté britannique conn 
bien le caractère de Lord Strickland par ses agissemen 
en d’autres régions ; il ne peut donc ignorer l’action 
noble Lord à Malte sur lo terrain religieux ; car, 
qu’il ne soit pas toujours facile au Saint-Siège de se 
curer des preuves documentaires détaillées de cette ac 
étant donné qu'elle se déroule avec beaucoup d'ha 
et sous l'apparence de buts politiques, le Saint-Siège, 
la demande de M. le ministre d'Angleterre, lui remit 
cette question un Mémorandum spécial le 29 janv. dern 
Or, le gouvernement de Sa Majesté, tout en ne répond 
pas jusqu'ici au sujet des faits imputés à Lord Stricklan 
n’a pas cru non plus devoir étayer les affirmations géné 
rales qu'il a présentées au Saint-Siège à la charge 
prêtres maltais ; il n'a pas fourni la preuve notamm nt! 
de ce qu'ils aient manqué de fidélité envers le gouverne! 
ment de Sa Majesté et la Constitution de Malte. En € 
qui concerne les catholiques, il est néanmoins avéré qu 
toute tendance antibritannique est étrangère au confli 
maltais. Le clérgé et ies catholiques de Malte sont du: 
loyalisme le plus strict envers l'Empire britannique, € 
s'ils font de l'opposition à Lord Strickland, c'est unique 


les plus sacrées ; ceci est tellement vrai qu'autrefois à 
Parti constitutionnaliste a recueilli les suffrages 


cèse, et jamais le Saint-Siège n’a élevé d'objections contre 
ce parti jusqu'au jour où Lord Strickland envahit le te 
rain religieux. Le Saint-Siège, qui s'applique de toute 
nière à se tenir constamment en dehors des partis po 
tiques, quels qu'ils soient, et de toutes les compétitions 
locales relatives aux intérêts matériels ou purement civils: 
ne serait assurément pas intervenu dans la question mal: 
taise, s’il n’avait pas manifestement constaté que les inté: 
rêts religieux et moraux du clergé ainsi que de la popu- 
lation étaient lésés. Le Saint-Siège demande instammeni 
qu'il soit pris acte de cette déclaration, car il est abso- 
lument nécessaire d'éclairer l'opinion publique sur We 
nature véritable du conflit actuel. Ceci étant posé : À 


4 

a) En ce qui concerne la trève préélectorale, voici. 
d’après les documents et les notes que possèdent le: 
archives de la Secrétairerie d'Etat, quelle a été l'évolu: 
tion de cette question. $ 


Dans l'aide-mémoire du 26 février dernier, le gou: 
vernement de Sa Majesté demandait que des instruction! 
formelles fussent immédiatement données au clergé 
maltais pour la période électorale ; aucune allusion n’} 
était faite à une promesse ou à un engagement quel- 
conque de la part de Lord Strickland. Ce fut seulemen/ 
le 7 mars dernier que le représentant du gouvernemen! 
britannique communiqua, sous forme verbale, un: 
promesse que -Lord Strickland aurait faite au gouver! 
nement de Sa Majesté de ne pas attaquer le clerge 
durant la période électorale, | 

Par conséquent : 1° En ce qui touche la promes 
de Lord Strickland au gouvernement, il s'agissait uni 
quement d'une communication orale ; ‘ 

2° Cette promesse visait simplement la cessation de 
attaques contre le clergé et non l’activité intégrale d 
Lord Strickland sur le terrain religieux ; 

3° Elle était limitée à la période de la campagn 
électorale, ce. qui laissait entendre qu'après les Fe 1 


rôle également fort actif dans ses campagnes); par con- 
équent, il n’était nullement interdit de supposer que 
bles attaques seraient continuées par les partisans ou 
iles journaux, même durant la période électorale ; 

à 5° Le gouvernement de Sa Majesté n'indiquait pas de 
parantie ‘effective de cette promesse et, encore moins, 
l'objet de cette garantie, c’est-à-dire qu'il ne spécifiait 
point s'il garantissait le simple fait de la promesse 
|de Lord Strickland ou s'il garantissait en outre l'exécu- 
htion de cette promesse ; du reste, on ne voit pas trop com- 
ment le gouvernement de Sa Majesté aurait pu en garantir 
exécution, étant donné qu'il a déclaré à maintes reprises 
{n'avoir aucun moyen d'agir sur Lord Strickland, parce 
que « le ministère maltais s'appuie sur l’Assemblée légis- 
1 lative élue par le suffrage populaire » (« the Maltese 
Ministry resis on the support of legislature elected by 
hpopular franchise »). 

À Le 14 mars dernier, en remeltant un aide-mémoire 
Adaté du 13 du même mois, M. le ministre d’Angleterre 
idemandait encore une fois qu’on donnât au clergé des 
instructions et faisait allusion verbalement à la pro- 
messe faite par Lord Strickland ; cette seconde com- 
munication n'’apportait donc aucun fait nouveau et ne 
modifiait en rien l'état de la question. 

. Ceci étant, on ne comprend pas que, dans la note 
Idu ro avril dernier, on puisse parler de 1’ « engage- 
Mment formel obtenu de Lord Strickland et pris en_son 
Inom et au nom de tous ses partisans politiques, engage- 
ment dont le gouvernement de Sa Majesté assumait 
la pleine responsabilité et qui avait été officiellement 
communiqué au Vatican le 7 mars (67). . 

|| Puis, comme corrélatif de la promesse faite par Lord 
iStrickland, le gouvernement de Sa Majesté insistait sur 
sa demande précitée du 26 février dernier, à savoir que 
« le Saint-Siège donnât immédiatement des instructions 
lautorisées au clergé de Malte, afin qu'il s'abstint de toute 
intervention active dans la politique locale, spécialement 
au point de vue de la prochaine campagne électorale, 
qu'il ne présentât pas d'’ecclésiastiques comme candidats 
à l’Assemblée législative et qu’il évitât les discussions 
concernant les relations de l'Eglise et de l'Etat, ainsi 
que les critiques visant les négociations d'un Concor- 
dat ». Ce n’est pas le moment d'examiner les critiques 
lvisant les négociations d’un Concordat, lesquelles n'ont 
que faire avec la trève préélectorale. Mais il est bon 
\de rappeler que le clergé de Malte, aux dernières élec- 
[tions générales de 1927, observa une attitude correcte 
let pleine de dignité, ainsi que l’a déclaré Lord Strickland 
lui-même au délégué apostolique, Mgr Robinson. 
Par conséquent, ce n'était pas une attitude correcte et 
digne qu'on demandait au Saint-Siège d'imposer au 
(clergé maltais dans la campagne électorale actuelle (ce 
que le Saint-Siège aurait pu faire aisément et même 
ce qu'il avait déjà fait dans sa lettre du 30 juin, en 
exprimant aux évêques de Malte la confiance « qu'ils 
?continueraient avec la fermeté requise, mais non sans 
|‘ Ja prudence nécessaire ») ; mais, comme corrélatif de 
la promesse ci-dessus mentiénnée de Lord Strickland, 
on demandait que le Saint-Siège défendit au clergé de 
Malte toute intervention active dans la politique, spé- 
Pcialement durant la période électorale ou, en d’autres 
termes, que le Saint-Siège interdit au clergé de Malte : 
1° de présenter des ecclésiastiques comme candidats à 
l’Assemblée législative, en quoi faisant il les aurait pri- 
vés du droit que leur reconnaît soit la Constitution 


9, p. 65 ; traduc- 
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maltaise, soit (servalis servandis) le Code de droit canon ;. 
2° de combattre la candidature de Lord Strickland. 


Tels sont les termes de la trève préélectorale pro- FR 


posée. Or, il est clair que si le Saint-Siège avait accepté 
une pareille proposition, il aurait favorisé et, dans une 
certaine mesure, assuré la victoire électorale de Lord 
Strickland, en privant le clergé dé ses droits. Il en 
aurait résulté que la campagne anticatholique se serait 
poursuivie, même pendant la période électorale, au 
moyen des partisans de Lord Strickland et de ses jour- 
naux, et, après les élections au moyen de tous pour le 


plus grand dommage de la foi des bons catholiques mal- 


tais. Le Saint-Siège espère que le gouvernement de Sa 


Majesté, après les observations qui précèdent, n'insistera - F2 


pas davantage sur les appréciations peu bienveillantes et 
non justifiées que contient ledit aide-mémoire dus10 avril. 
b) Quant au refus du Saint-Siège d'engager des négo- 


ciations avec le gouvernement de Sa Majesté britannique sd: 


dans le but de rendre la paix politico-religieuse à l'île 
de Malte, paix troublée uniquement par la conduite de 
Lord Strickland et des siens, le Saint-Siège déclare encore 
une fois qu'il sera heureux d’entamer de pareïlles trac- 


. tations et qu’il nourrit l'espoir qu'elles atteindront un 


heureux résultat ; mais l'obstacle est- la personne de. 
Lord Strickland en raison de l’activité, nuisible à la 
religion, que lui et ses partisans déploient, 

D'autre part, tout ce qu'affirme l’aide-mémoire du gou- 
vernement britannique en date du ro avril n'est pas. 
exact, quand il soutiéñt notamment que la proposition du. 
gouvernement d'entamer des négociations diplomatiques 
avait été déjà acceptée par le Saint-Siège sane restriction 
d'aucune sorte. Elle fut au contraire acceptée avec la 
réserve explicite qu'on supprimât tout d'abord la cause 
principale du conflit, c'est-à-dire l'attitude de Lord Strick- 
land, puis que, d’après les expressions des aide-mémoire 
du 10 août et du 13 oct. 1929, il fût entendu ce qui 
suit : ï : re 


« Comme préliminaire des négociations (ainsi qu'on le 


lit dans le dernier aide-mémoire en date), il est bon 
d'avoir présent à l'esprit que la cause principale, sinom 
unique, des troubles religieux dans l'île de Malte a été 
l'attitude anticléricale de Lord Strickland dès son arrivée. 


© Ceci étant, on ne voit guère comment la paix et la tran- 


quillité religieuses peuvent être rétablies tant que persis- 
tera la cause de ces troubles. » 

En répondant à la note du 2 juillet 1929, par laquelle 
le Saint-Siège invifait le gouvernement de Sa Majesté à 
prendre telles mesures qu’il jugerait nécessaires pour en- 
traver l’activité nocive de Lord Strickland ét des siens, 
ce même gouvernement écrivait le 5 août 1929: « Si 
leurs actes ont été illégaux, lés remèdes usuels sont à læ 
disposition de quiconque se croit lésé. S'ils furent poli- 
tiquement imprudents et malavisés, le reméde est aux 
mains du corps électoral. ». Mais, s'il en est ainsi, om 
ne voit pas comment il serait possible, sans contradic- 
tion, d'exiger du Saint-Siège, pour Ja prochaine lutte élec- 
torale, des concessions qui favoriseraient exclusivement 
Lord Strickland et ses partisans, ni comment on pourrait 
interdire au clergé, pour la défense de la religion, d’exer- 
cer des droits fondés sur le droit de vote lui-même. 

Après cet exposé, le Saint-Siège espère que le gouverne- 
ment de Sa Majesté n'insi$tera pas sur les observations et 
les propositions déjà faites. Mais il déclare de nouveau 
qu’il est non moins vivement désireux que le gouverne- 
ment de Sa Majesté britannique de voir aplanir le grave 
conflit ; il serait même reconnaissant au gouvernement 
de Sa Majesté s'il lui plaisait d'indiquer de nouvelles 
bases de négociation, car il espère sincèrement, autant 
qu'il le désire, que les amicales relations qui existent si 
heureusement entre lui et le gouvernement de Sa Majesté 
seraisnt ainsi forlifiées. 
ne (4 suivre.) 


A 


+, 
ou 


4°? 


Este 


dont … Site Siège. 


ee Indulgence plénière 
: atanie à la récitation du Bréviaire devant le Saint Sacrement 


Décret de la Sacrée Pénitencerie apostolique 
(section des indulgences) du 23 oct. 1930 


Notre Très Saint Père Pie XI, Pape par la divine 
Providence, à l’audience accordée le 17 octobre de 


écoutant très volontiers les vœux des prètres qui ont 
articipé au X° Congrès eucharistique national de 
 Lorctte, en vue de promouvoir toujours davantage 
la dévotion et l’amour du clergé envers l’auguste 
sacrement de l’Eucharistie, a daigné dans sa bienveil- 
lance accorder à tous les clercs constitués dans les 
Ordres sacrés, qui réciteront en entier, même si cette 
récitation est faite par parties, devant le Saïnt Sacre- 
ment soit exposé à l'adoration publique, soit con- 
= servé dans le tabernacle, une indulgence plénière, 
qu'ils pourront gagner aux conditions ordinaires. Le 
_ Présent privilège valable à perpétuité, sans aucune 

expédition de Bref et nonobstant toutes dispositions 
_eontraires. 


x Rome, au Polais de la Sacrée Pénitencerie, 


Lorenzo card. LauRrr, 
grand pénilencier. 


Ge Ï. Trovort, 
secrétaire de la Sacrée Pénitencerie. 
1 
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| Cnéamnaion de cinq ouvrages le pi Roué 


| Déc de la S. C. du Saint- Office é 91 nov. 1930 


_ Le mercredi r9 novembre 1930, les Eminentis- 
 simes et Révérendissimes cardinaux préposés à Ja 
_ sauvegarde de la foi et des: mœurs, à Ja réunion 
‘générale de Ja Suprème Congrégation du Saint- 
Office, après avoir pris l'avis préalable des consul- 
Leurs, ont condamné, proscrit et ordonné d'inscrire 
à l'Index des livres” prohibés les œuvres de Paul 
Roué intitulées * 

Le procès de Jésus, Etude historique et juridique. 
Paris, André Delpeuch : 


1, 1 Le: procès de Judas dit l'Iscariot. Paris, Editions 
De de l'Epi ; 

} Gode de l’Union Libre (Amants-Maîtresses-Enfants 
= naturels). Paris, Librairie dé Droit Usuel Pratique ; 


Frailé de l'annulation du. Mariage Religieuæ, Paris, 
Etienne Chiron, éditeur ; 

Mon formulaire d’acles sous seings privés. Paris, 
Librairie de Droit Usuel. 


DT à 


(1). Ce décret a paru aux 


1. 11. 30. 
(2) ie décret a paru dans l'Osservatore Romano du 
22. GP 
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naire accordée au Révérend FAR 


cette année au cardinal soussigné grand pénitencier, 


Ce Code est l'instrument nécessaire des sièges et des agi 


_ tributions. — 


. différents risques. — Assurance facultative et spéciale. 


contre la somme de & fr. 5o. 


Acla Apostolicae Sedis du 


Fi $ : 3 
Et É er, nt, le 0 des 
Notre Saint Père le ss Pie XI, à 1 


a appro si 
décision des Eminentissimes cardinaux qui lui é 
soumise, l’a confirmée et en a ordenné la pu 
cation. 


vembre de. 
ANGELO SobataS 


MS. NC Fe Saint-0 


noldire de 
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Code pratique des Caisses familiales d’assurances 
sociales, — 2 vol. 21 x 13 cm. de 167 
276 pages. Prix, 4 et 5 francs franco. Fédérat 
nationale catholique. Paris. 1930. 


Le siège central de l’Union nationale et famille | 
sociétés de secours mutuels vient de publier le tome I 
du Code pratique des caisses d'assurances, Nous avons d 
dit que ce Code rassemble, avec le minimum de com 
taire, les textes légaux intégralement reproduits 
décrets, circulaires) et ordonnés selon un ordre log: 


de toutes les caisses. 
distribués comme suit : 

Tome IT. —— Opérations préalables : 
toïre et facultative, — Immatriculation, versement des con 
Constitution des caisses d'assurances. | 

Tome Il. — Gestion des caisses de répartition : Statuts 
et règlement intérieur. — Assurances obligatoires : Je 


Les deux premiers volumes 


Assurance obl 


Comptabilité et organisation administrative. — Conten 
Les deux tomes réunis peuvent être envoyés par l'Un 
nationale et familiale, 36, rue du Montparnasse, er 


ÏJ et II réunis: les - 
les 5o, 360 francs fran 


Prix par quantité, tomes 
82 francs ; les 25; r90 francs ; 


Agenda Mame à l'usage des ecclésiastiques, 19: ! 
— Un vol. 13,5 x 9 cm. de 425 pages. P 
1 fr. 95. Mame, Tours-Paris, 1930. Û & 1 


Û 


L'Agenda ecclésiastique Mame pour 1931 est paru. 
connaît son caractère pratique, son+poids minime, l’int 
des renseigsements et son prix modique. Son succés: Bd 
le même que les années précédentes. ; : 


L’Almanach du Pèlerin pour 1931. — Un vol 


26 X 17 cm. de 198 pages. Prix, 2. francs. Bonr lo 
Presse, Paris... 1930. 


Comme chaque année, des remises sont faites par quan. 
tité. Ses 128 pages sont illustrées de nombreuses gravures) 
Entre <es autres avantages connus il a un grand concou 
doté de 75 000 francs de prix, dont le qu de lot est de 


10 000 francs en espèces. 


CITE 


Mon Almanach pour 1931. — Un vol. 1x8 %x +2 cl 


de 96 pages. Prix, r franc. Hlustré de nombreuse: 
gravures, Bonne Presse, Paris. 1930. 


Calendrier de la « Croix » pour 1931. —— Sur bell 
carte couchée de o m, 25 *%x o m. 36. Prix 
o fr. 30 ; port, o fr. 15, Remises par aa l 
Bonne Presse, Paris, 1930. Rss S 


Lundi 13 octobre 1930. 


troubles, est réouverte le 27 oct. F- 
» HonGxiE, — Budapesl : Session du Conseil de l'Union 
miernat. de radiodiffusion (13-17 oct.), réunissant des 


moyens de répondre aux besoins nationaux dans le do- 
conférences administratives internat. 


conservat. des œuvres d'art (13-17 oct.), sous la prési- 
dence de M. Jules Destrée, ex-min. belge des Beaux-Arts ; 
là session consacrée à la sculpture est présidée par le 
sénateur Corrado Ricci, celle qui est consacrée à la pein- 
ture est présidée par A. Wilhelm Waetzoldt, dir. gén. 
les musées de Berlin. 


ais au sujet des tabacs. — Arrestation de 8. memhnes 
du parti socialiste de l'opposition inculpés d’avoir pro- 
jeté un altentat contre le maréchal Pilsudski le 10 oct. 
Russw. — Moscou : M. Pacher, min. d'Autriche, pré- 
e ses lettres de créance à M. G. I. Petrovski, prés. 
Comité central exécutif de l’U. R. S. S. 

SUISSE. -— Genève : 6° Congrès de l'Institut internat. 
-sociologie (13-18 oot.), ‘sous la présid. de M. Mariano 


iconditions d'une paix durable. 


à 


{ 


Mardi 14 octobre 


France. — Arrêté (min. Trav.) complétant l'arrêté du 
, 10. 30 constituant une commission d'étude ges sim- 
surances soc. (J. O., 15. 10. 30). — Circulaire (min. 
dans les campagnes (J. O., 15. 10. 30). — Cire. (min. 
av.) relative à l'application de l’art. 75, $ 1tT, de la 
loi sur les assurances soc. et statuts modèles pour sec- 
tions agricoles de sociétés de secours mutuels approuvées 
IG O:, 15. ro. 30). 
* — Paris: Mort du peintre Alexander Harrison, né à 
hiladelphie (Etats-Unis), le 17. 1. 50, s'installa à Paris 
en 1880, spécialiste des nus et des marines ; auteur de 
En Arculie. 7 
| Cine. — Nankin : Démission de T. V. Soong, min. 
des Finances. 
| Espacne. — Madrid : Négociat. économiques franco-espa- 
gnoles ; elles sont interrompues le z2 oct. et reprendront 
en nov. | 
FinLanne. — Brandoe (près Helsingfors) : Le DT Kaarlo 
IJuho Stahlberg, premier prés. de la République finlan- 
daise, rorg9-25, et sa femme, sont enlevés par 4 commu- 
mistes et abandonnés à Joensuu ; le 22 oct., arrestat. du 
leolonel K. M. Vallenius, chef de l'état-major général, €t 
du colonel Kaussaari, chef du département de Ia mobilisat., 
impliqués dans cet attentat. 
GRANDE-BRETAGNE. —- Londres : William W. Mackenzie 
Lord Amulree (né en 1&60, ét. à Edimbourg ct Londres, 
‘avocat à Lincoln's Inn, président de nombreuses commis- 
sions d'arbitrage, notamment de la commission d’enquête 
pour les difficultés industrielles dans le district sud-ouest 
1917, pour le travail des femmes dans l'industrie, 1918-19, 
: Ce travail de nuit dans la boulangerie, 1919, prési- 
nt du tribunal spécial d'arbitrage sur les munitions de 
guerre, 1017, président de la commission pour les 
Balaires dans les compagnies de chemins de fer nationaux, 
+92%0-26, président de la délégation industrielle au Canada 
et aux Etats-Unis, 1926-27, président du Comité départe- 
mental pour des heures de fermeture des magasins, 
“907, etc., éditeur de Prat and Mackensie's Law of 
Highways, 16 éditions ; Lord Halsbury’s Laws of England ; 
Elementary Éducalion Acts ; Arnold's Municipal Corpora- 
“ions: Overscers Handbook ; Poor law Guardian ; Model 
Byelaws under Public Healih and other Acts) est nommé 
ecrétaire d'Etat pour l'Air, en remplacement de Lord 
Christopher Thomson, décédé le 5. 10. 30. — Publicat. des 


C. 


résultats du referendum orgamisé parmi les membres d 
- la Fédération des industries britanniques pour ou contre 


LS 
- Espacxe. — Grève générale à Malaga, La Linea ; grève | 
générale des métallurgistes de: Barcelone (13-15 ect.) ; | 
niversilé de Barcelone, fermée le 14 oct. à cause de 


délégués de 18 stations de radiodiffusion ; s'occupe des | 


maine de l'émission et de la préparation des prochaines 


. Pau. — Rome : Première conférence internat. pour la 


Pouocne. — Varsovie : Signat. d'un accord franco-polo- À 


ornejo, étudie les causes profondes des guerres et les | 


plificat. à apporter à la perception des cotisafibns d’as- 


av.) relative à l’applicat. de la loi sur les assurances : 
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une modificat, du système fiscal de la Gte-Bretagne ; ma- 
jorité poux un changement. 
Haïÿrr. —  ÆElections législatives; les nationalistes 
obtiennent la majorité. ù ET 
Iraxe. — Rome: Au Quirinal, 17 nouveaux évêques 
prêtent serment entre les mains du roi Victor-Emma- 
nuel II. — Fête du 25° anniversaire de la fondat. de l'Ins- 
titut internat. d’agricullure et 10° assemblée générale de 
cet Institut (14-21 oct.), 60 pays sont représentés ; vœux 
sur la nécessité d’une entente entre les associat. agri-. 
coles pour faciliter l’organisation rationnelle de la pro- 
duction en rapport avec les possibilités d’écoulement et 
le rapprochement du producteur et du consommateur, sur 
le perfectionnement et le renforcement des organisat. syn- 
dicales agricoles dans le champ national et internat. ; 
décide le rattachement de l'institut à la S. D. N. sans 
qu'il perde ni son autonomie, ni ses caractéristiques. 
. Nouver.e-ZéLanne. -— Wellington : À Ja Chambre des 
représentants, le Gouvernement est battu gar 31 contre 2x7 ; 
lors de la discussion des lois foncières. pr e. 
Pays-Bas. — La Haye: Mort du D' Samuel van How. 
ten, né à Groningue le 17. 2. 37, avocat à Groningue, 
1859-69, député, 1869-88, m. du parti libéral, promoteur  : 
de la loi sur le travail des enfants. 1874, min. de J'I-. 
térieur, 1894-1897 ; auteur de Lutte sur Dieu, la pro- 
priété, la famille, 1883 ; Letires politiques, 1885. sp 
Perse. — Téhéran : M. Maugras, min. de France, pré- 
sente ses lettres de créance à Réza Chah Pahlavi. pe 


Mercredi 15 octobre, 


FRANCE. — Arrêté (min. Trav.) fixant le montant des 
avances consenties aux caisses d'assurances par la caisse 
générale de garantie pour le payement des majorations 
pour charges de famille (J. O., 17. 10. 30). PRE 2 

— Paris: Premier numéro de La Gauche, quotidien 
politique de concentration républicaine, directeur 
M. Georges Ponsot. EX 

AzcemAGNe. — Berlin : Le D' Paul Loebe, social-démo- 
crate, est réélu prés. du Reichstag par 269 contre 209. 

Granve-Breracne. — Londres: Dans une lettre ouverte 
adressée à M. Neville Chamberlain, M. Stanley Baldwin - 
dresse le nouveau programme politique du parti conserva- 
teur : économie des deniers publics, réduction des im- : 
pôts afin de faciliter le relèvement de l’industrie, réforme 
des abus scandaleux relatifs au secours de chômage, éta- 
blissement immédiat d’un tarif provisoire sur tous les 
produits manufacturés en attendant les résultats des mégo- 
ciations à intervenir sur les produits étrangers, la fixation 
d’ün prix-garantie pour les blés anglais et d'une taxe 
sur l'orge étrangère, l'organisat. de ce marché au moyen 
de coefficients, des actions coordonnées avec les Dominions 
‘en vue de la réalisat. d’une plus grande unité économique 
de l’Empire. ‘ ; 

—_ Maida Hill: Mort du rebbin Hermann Gollanez, né 
le 3%o. ar. 52, prof. d'hébreu à l’Univ. de Londres, 1902, 
prés. de la Société israélite d'histoire, 1905-06, rabbin à LA 
Bayswater, 1892-1923 ; auteur de Clavicula Salomonis, L 
1903 ; Luzzatio's Gloses, 1911; Dodi ve-Nechdi, 1920 ; 
Shekel Hakodesh : Tophet and Eden, 1921 ; Pedagogics of 
the Talmud ‘and that of Modern Times, 1924 ; Chronicle 
of Agathangelus of St. Thenesa, relating to the Carmelites 
of Mesopotamia, 1927- « SE 

Iñne. — Bombay : Arrestat. de 125 personnes au siège 
du comité du Congrès et dans d’autres organisat. natio- 
nalistes, parmi lesquelles M. Naginds, prés. du Conseil de 
guerre ; nouvelles arrestat. le 16 oct. | 

Irazxe. — Home : Le Conseil des ministres approuve le 
projet instituant le 8 oct., jour anniversaire de Ja 
marche fasciste sur Rome, comme fête nationale, et. abo- 
lissant comme fête nationale le 0 septembre, jour anni- 
versaire de Ja prise de Rome en 1870 ; cette dernière fête 
sera remplacée par la solennité du 1: février, date de Li 
signature du traité de Latran. — Le baron Constantin 
Freiherr von Neurath, ambass. d'Allemagne depuis le 
16. 2. 22, présente ses lettres de rappel au roi Victor- 
Emmanuel If. 

Maroc Français, -— Visite de M. G. Doumergue, prés. 
de la République (15-2r oct.) ; réceptions à Casablanca, 
Rabat, Meknès, Fez, Dijebel Hebrid, Marrakech, Casa- 
blanca. 


Jeudi 16 octobre 


France. — Arrêté (min. Trav.) mandatant les inspec- 
_ teurs du travail pour effectuer les vérifications prévues 
par l'art. 65, $ >, de la loi-sur les assurances soc. (LAUEE 
27.110, 30). \ 
_ — Paris: Session arnuelle de l'Institut internat. de 

droit public (16-18 oct.) ; M. F. Fleiner, prof. à la 
_ Faculté de droit de Zurich, est élu président ; rapports 
. sur le rôle des Commissions parlem., sur les actes du 
Le gouvernement, sur les divers -régimes de votation popu- 
aire. — Mort de Georges Renard, né à Amillis (S.-et-M.) 

Je 2x1. x1. 54, ét. à Meaux, au lycée Napoléon à Paris, 
À l'Ecole normale sup., secrét. de Louis Rossel pendant 

la Commune, s’exile en Suisse, 1871-79, prof. à l'Univ. 
de Lausanne, à l’école Monge, au Conservatoire national 

des arts et métiers, d'histoire du travail au Collège de 
France depuis 1907, membre de l'Institut d'histoire, de 
géographie et d'économies urbaines, directeur de la _col- 
lection d'histoire universelle du travail, de la bibliothèque 
_ d'économie politique, de la bibliothèque sociale des 
métiers, rédacteur à la Dépêche de Toulouse, au Lyon 
_ républicain, rédacteur en chef de la Révolution de 1848, 
_ directeur de la Revue sociale, 1894-98 ; auteur de £a 
poésie de la science ; Influence de l'antiquité classique sur 
—_ da littérature française à la fin du xvin® siècle et au débul 
du xx siècle ; La méthode scientif. de l'histoire littéraire ; 
De la seconde République ; Histoire du travail à Florence ; 
en préparation : Histoire de l'imprimerie en France. } 

ALLEMAGNE. — Berlin: Au Reichstag, lecture de la 
_ déclaration minist. par le chancelier Henrich Bruening : 
les difficultés économiques et financières du Reich doivent 
amener la revision du plan Young, parité militaire avec 
les ci-devant alliés, pas de politique d’aventures. 

GRANDE-BRETAGNE. — Torqüay : Conférence annuelle du 
Parti libéral (xr6-17 oct.) ; confirme l'indépendance du 
parti vis-à-vis des partis conservateur et travailliste, se 
prononce pour le libre échange ; Arthur Brampton, de 
Birmingham, est élu président de la Fédération, en rem- 
_ placement de Sir Charles Hobhouse. 

Xe Trazte. — Procida : Mort de Mgr Giovanni Scotti, né 
à Barano, dioc. d’Ischia, le 18. 3. 74, chanoïne et recteur 
du Séminaire, élu év. de Cariati, 21. 2. 11, promu archev. 
de Rossano, 13. 12. 18, nommé administr. apost. de 
Cariati, 31. 3. 19. : 


Vendredi 17 octobre, 
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Cr. — Tremblement de terre à La Serena et à Var- 
diviva. 

Cuvpre. — Elections générales ; gain assez importan* 
du parti favorable à la réunion de l'ile à la Grèce. 

Roumanie. — Découverte d’un vaste complot d'espion- 
nage polit. et comm. pour le compte des Soviets ; M. Fré- 

,  déric Klauda est le chef de l'organisat. ; 150 arrestations, 
dont 60 environ sont maintenues ; le 21 oct., arrestat. de 
M. Sébastien Popesco, chef de service de la Sûreté géné- 
rale ; le commandant de génie Varzaru est arrêté à 
Brassov ; le 24 oct., arrestat. de M. Stéfan Dobrescu, 
sous-chef de service au min. des Aff. étrang. 

— Seizkibien : Célébrat. du centenaire de la naissance 
du général docteur français Charles-Antoine-François 
Davila, né à Parme en 1828, médecin-chef de l’armée 
roumaine en 18b0, mort à Bucarest le 20. 8. 84. 


Samedi 18 octobre, 


France. — Cannes : Mort d'André Capron, né à Paris 
le 23. 8. 54, cons. munic. de Cannes, 1892, adjoint au 
maire, 1895, maire, 1902-29, cons. gén., 1920, député de 
la 2 circonscription de Grasse, 29. 4. 28, de l’Union répu- 
blicaine démocratique. 

— Paris : Mort de Gabriel Terrail (pseudonyme : Mer- 
meix), né à la Guadeloupe, âgé de 71 ans, prend une 
‘part active à la campagne boulangiste, député du 7€ arron- 
‘dissement, 1889, collaborateur au Figaro, où il publia 
« les Coulisses du boulangisme », au Gaulois : auteur de 
ï La France socialiste ; Socialisme ; Le syndicalisme contre 

le socialisme ; Le Transvaal ; La mort de Syveton ; L'An- 
-leterre ; Joffre, première crise du commandement ; 
Nivelle et Painlevé, deutièma crise du commandement : 
Le commandement unique ; Les négociations secrètes ei 
les quatre armistices ; Le combat des Trois (conférence de 


Ja paix) ; 


et l « Action 


Dee Le” 


Le ralliement 
Histoire romaine. Fe | 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le Reichstag, par 318. 
accorde sa confiance au Cabinet Heinrich Bruenin 
s'ajourne au 8 déc. 

__ Munich: Mort du comte Anton von Monts « 
Mazin, âgé de 71 ans, ambass. de la Prusse à Munich] 
1895-1903, ambass. au Quirinal, r903-08, se retire en r1g76! 

Espace. — Tolède : Clôture du Concile (12-18 oct.), 
présence du roi Alphonse XIII. 

Erats-Unis, — Washingion : M. Herbert C. Hoover: 
prés. de la Républ., nomme un Comité composé de six 
membres du Cabinet et du gouverneur du Federal Reserva 
Board, M. Meyer, chargé de résoudre le problème “dv 
chômage. À 4 

GRANDE-BRETAGNE. — Old Ballikinrain (Ecosse) : M 
d'Alexander Munro MacRobert, né en 1873 à Paisle 
ét. à Glasgow et Edimbourg, avocat, 1897, m. du Con 
d'Amirauté comme vice-directeur des matériaux, 197 
shérif de Forfar, 1923-24, m. du Parlement depuis -1924] 
du parti unioniste écossais, solicitor general pour ss | 
1925, Lord Advocate et juré du Privy Council depuis 1929! 

—  Waltham Cross : Réponse du card. Bourne à l'ar: 
chevêque de Canterbury qui rendait les catholiques res: 
ponsables de la non-réussite du 2 projet de loi sur l'édw 
cation proposé au commencement -de cette année. La Mot 
aurait passé si le ministre Trevelyan, malgré les avertis 
sements, n'y avait introduit un élément de coaction fai 
sant de la nomination des instituteurs par les Sr 1 
locales la condition sine qua non des subventions sCol 
laires ; cette atteinte à la liberté rendait la loi inacceptable: 

HowcriE. — Szolnok : Clôture du procès des empoisoni 
neuses de Nagyver : Rose Takacs est condamnée à mort: 
une autre aux travaux forcés à vie, quatre à des em 
sonnements allant de trois à dix ans (cf. D. C., t. 23, 6xh 

- ROUMANIE. — Bucarest : 2e conférence agricole du À 
Est européen (18-21 oct.) sous la présidence de M. Cama 
rasesco ; établit un protocole final en dix rende 


8: 


décident entre autres la création d’un Comité permaner 
d'études économiques, que les statistiques soient écha 
gées entre les Etats, que le problème du crédit agricc 
soit activement étudié par chaque gouvernement, qu 
avant-projet de convention internationale sur l'abolition 
des primes à l'exportation de certains produits agricole 
soit étudié, et enfin que le Comité permanent soit charg: 
de mettre immédiatement à l'étude la mise en: application 
des mesures exceptionnelles tendant à assurer l'écoulemem 
des produits agricoles même sous le régime de la claus 
de la nation la plus favorisée. - 

Russie. — Moscou : Démission de M. Briukhanoff, cons 
missaire des finances (vice-comm. depuis 1924, comm 
1926), et de M. Piatakoff, président de la direction dei 
Banque d'Etat depuis le printemps 1929 ; la présidence d 
Tsik (Parlement rouge) leur nomme comme successeux 
Grinko et Kalmanovitch. à 

D'manche 19 octobre. ' 

Sainr-Sièce. — Appel de la Propagation de la Foi pou 
la « Journée missionnaire » : prier dans le monde entie 
pour les Missions et les missionnaires, faire de géné 
reuses aumônes à l’Œuvre de la Propagation de la Fo: 

France. — Delle : Au banquet organisé par l'Union de 
sociétés locales, discours de M. A. Tardieu, prés. “dl 
Conseil ; il constate la stabilité républ., la stabiliti 
économ., et fait appel au coefficient d’unanimité. 

— Epinal : Assemblée générale de la Fédération natio 
nale catholique ; discours du sénateur Maurice Flayelle 
du colonel Scherer et de Mgr Marmottin. = | 

— Lons-le-Saunier : Assemblée des catholiques 
Jura ; discours du comte de Froissard, de M. Pierre” 
Haut, de M. l'abbé Bergey et de Mgr Rambert Faure. | 

— Rennes : Au scrutin de ballottage, M. Léon The 
bault, maire de Janzé, avocat à la Cour d'appel de Renne! 
indépendant de gauche, est élu député en remplaceme 
de François Guérault, républ. de gauche, décédé le 8. 8, 8 

— Soissons : Congrès des catholiques de la régi 
sud du département de l'Aisne ; discours de Me P. Bla 
et de Mgr Mennechet. 

ALLEMAGNE. — Dresde : 4e conférence internat. de 
caisses d'assurance-maladie et des Sociétés de secou 
mutuels (19-22 oct.), 23 nations sont représentées sous: 
présidence de M. Georges Petit, prés. de la Fédérati 


LPO PENSE à 

ale de Ja Mutualité française ; rap 
n des législations nationales d'assurance sociale, dis- 
assions sur les méthodes de contrôle de l’assurance-maladie 
r la lutte contre les maladies sociales. 
— Dusseldorf : Mort de Mgr D' Jakob Schmitt, né 
5. 10. 65 à Fritzdorf, ét. à Bonn et à Rome, aumônier 
>s prisons de Dusseldorf et Derendorf, oct. 1905, direc- 
ur de ces prisons, oct. 1917, M. de la Diète prussienne 
puis 1921, directeur du service pénit. du district de 
usseldorf. 
— Hambourg : Elections municipales ; recul des natio- 
aux socialistes, 
AUTRICHE. Vienne : Mort du P. J. Chr. Leopold 
onck, S. J., né à Wissen (Rhénanie) le 14. 1. 65, ét. à 
empen et à Rome, prof. de théologie à Ditton Hall, 
893-094, à l’Univ: de Beyrouth, 1895-96, à Berlin, 1896-07, 
Munich, 1897-1900, prof. de sciences bibliques à Inns- 
ruck, 1901-08, à la Grégorienne à Rome, 1909, recteur 
prof. du Nouv. Testament à l’Institut bibl. de Rome, 
09-18, organisateur de la bibliothèque biblique pontifi- 
le, m. de la Commission biblique ; auteur de Streifzuege 


302 ; Die Wunder des Herrn im Evangelium, 1908 ; Der 
ampf um die Wahrheit der heiligen Schrift, seit 25 jahren, 
305 ; Die Geheimnisse des Lebens Jesu, 1906 ; Katho- 
sche Weltanschauung und freie Wissenschaft, 1908 ; 
Wissenschaftliches Arbeilen, 1908; Moderne Bibelfrage, 
x; Das Licht der Welt, 1918. ; 
Cine. — Ou-Tchéou : Incendie du quartier des maisons 
thé ; 650 personnes sont brüûlées vives. 
Erazs-Unis. — Richmond : Mort du sculpteur Edward 
lirginius Valentine, âgé de 91 ans ; fit les statues des 
lénéraux Robert Lee et « Stonewall » Jackson. 
 GRanne-BRETAGNE — Preston : Mort du R. P. George 
harles Hungerford Pollen, S. J., prêtre en 1898, mis- 
naire à Georgetown (Demerara), s'occupait d'exercices 
irituels pour les ouvriers, a composé une table d’in- 
irêt qui servit plusieurs années à la Bank of England ; 
‘aducteur du Catholique pratique de Palau et de la 
rédibilité des Evangiles de Mgr Batiffol. . 
LInne. — Allahabad : Le pandit Jawaharlal Nehru, pré- 
dent du Congrès panindien, est de nouveau arrêté, il 
condamné le 29 oct, à deux ans de prison et 600 rou- 
lies d'amende (cf. D. C., t. 24, 192). 
Suène. — Stockholm : Le gouvernement décide de rati- 
er la convention commerciale conclue à Genève le 24.3. 30. 


Lundi 20 octobre. 
| France. — Lilla : 46 assemblée des catholiques du Nord 
to-26 oct.) ; thème général : l'Action catholique : instru- 
\ents et méthodes de travail ; le Comité catholique parois- 
il, le bulletin paroissial, la méthode sociale de forma- 
, le groupement familial, le secrétariat social, le 
méma, l'éducation familiale, la conférence, l'A. C. J. F. 
| Ja consigne pontificale d'Action catholique. 
BELGIQUE. Awans-Aywaille : Chute mortelle du 
lonel français Happe, commandant du 12° régiment 
aviation à Reims, né le 15. 4. 82 à Saint-Germain-en- 
aye, élève de Saint-Cyr, sous-lieutenant au 82° régiment 
nfanterie, 1906, attaché au laboratoire d'aviation mili- 
ire, oct. 1913, inspecteur du matériel d'aviation et capi- 
line, 1. 11. 14, commande pendant la guerre le groupe 
’escadrilles de bombardement de Belfort. 
EsPacne. — Madrid : Mort du capitaine-général Vale- 
‘ano Weyler y Nicolau, duc de Rubis, marquis de Téné- 
iffe, né à Palma de Majorque le 17. 9. 88, ét. à l'Ecole 
hilitaire de Tolède, part pour Cuba, 1854, prend part à 
ne expédition à Saint-Domingue, 1856, attaché militaire 
Washington, participe à des opérations contre les 
isurgés cubains, 1868-72, général de brigade, 1873, 
rend part à la dernière guerre carliste, marquis de 
fnériffe et capitaine général des îles Canaries, campagne 
ax Philippines, 1888, capitaine général de Catalogne, 
896, où il réprime l'agitation anarchiste, rétablit l'ordre 
Cuba, marquis de Rubis, 1895, sénateur des Canaries 
t des- Baléares, 1894, min. de la Guerre, 1901, 1905 et 
906, capitaine général de la Catalogne, lors des émeutes 
é Barcelone et de l'exécution de Ferrer, 26 oct. 1909; 
tourne à Barcelone lors du mouvement des juntes mili- 
dires, 1917, tenta de rétablir l'ordre au Maroc, 1923, 
éleva contre la dictature Primo de Rivera, 1926, il fut 
cquitté par le tribunal suprême, destitué en 1928 de la 


port sur la situa- 


urch die biblische Florx, 1900 ; Parabeln im Evangelium, 


_lution., 


fonction de chef d'état-major de l'armée, qu'il occupait 


depuis 1920, il était sénateur à vie et membre de l’Acad. 
d'histoire. } 

FINLANDE. — Helsingfors : Formation d'une nouvelle 
union de huit associations syndicales adhérant à la Fédé- 
ration syndicale internat. d'Amsterdam. 


HoncriE. — Budapest : Ouverture de la session parle- 
mentaire. / 
Nonvèce. — Elections au Storting ; gain des conserva- 


teurs au détriment des socialistes et des communistes ; 
ces derniers perdent leurs trois sièges. 


TeaécosLovaquiE. — Prague : Mort de François Wald, 


né en 18671, philosophe, prof. de.chimie théorique et phy- 
sique à la Haute Ecole polytechnique de Prague, ‘spécia- 
liste des questions intéressant la métallurgie. er S 

Urucuay. — Montevideo : Le colonel Lopez Vidal est 
nommé min, de la Guerre. 


Mardi 21 octobre. 
France. — Paris: Fondation du Parti républicain 
national et social, sous la prés. de M. Pierre Taittinger, 


député de Paris. È 
ALLEMAGNE. — Alsdorf : Explosion d'un dépôt de dyna- 
mite au puits Wilhelm de la mine Anna IL ; 265 morts. 


_— Berlin : La Diète prussienne décide de réduire pro=. 
visoirement de 20 % le traitement des députés et de 
leur sont accordées pour les 


5o % les indemnités qui 


séances des Commissions. Mme Elisabeth 


Mort de 


. Altmann-Gottheiner, née le 26.3. 74 à Berlin, ét. à Londres 


et à Zurich, 1899-1902, prof. à l'Ecole de commerce de, 
Mannheim, membre de la direction de l’Assoc. générale 
des femmes allemandes ; auteur de nombreux ouvrages sur 
les questions féministes, notamment Die gewerbliche 
Arbeiterinnenfrage, 1905 ; 
den beruflichen Vertrelungen, 1910 ; Die deuische poli- 
tische Parteien und ihre Stellung zur Frauenfrage, 1910. 

Ecyere. — Le Caire : Suspension du journal de langue 
française la Patrie, qui avait publié un appel de Nahas 
pacha, président du Wafd, incitant le peuple à la révo- 


Espace. — Madrid : 4° congrès. internat. des sciences 
administratives (21-28 oct.), sous la présid. du comte de 


Torre-Vélez ; le régime des grandes cilés, la limite ration- - 


nelle maxima et minima des autonomies administratives 
municipales, provinciales et régionales, l’organisat, minist., 


“la condition juridique des organismes de l'’administrat, 


la formation des fonctionnaires publics et lor- 
du travail bureaucratique, comment les unités 
peuvent faire connaître d'une manière 
pratique à leurs administrés leur situation administrative. 

Finanve. — Helsingfors : Rentrée de la nouvelle Diète ; 
M. K. Kallio, anc. prés du Conseil, est élu président. 

Granpe-Breracne. — Kirkham Abbey (Malton) : Mort de 
Lord Edward Allen Brotherton, né le r. 4. 56, spécialisé 
dans l'industrie chimique, surtout pour la production de 
l'ammoniaque pure, Lord Mayor de Leeds, en 1914, il fit 
des dons considérables à l’Univ. de cette ville. 
Londres : Le gouvernement publie un Livre . blanc 
où il expose sa politique en Palestine ; il proclame son 
impartialité absolue entre les Juifs et les Arabes et 
annonce l'établissement d'un Conseil législatif où les deux 
races sont représentées ; le DT Chaiïm Weizmann donne 
sa démission de président de l'Agence juive et de l’orga- 
nisat. sioniste: démission de Lord Melchett (Alfred 
Moritz Mond), prés. adjoint de l'Agence juive et prés. de 
la Commission politique. — Centenaire de la fondation 
de la Royal Geographical Society ; à cetle occasion, 
3% Sociétés géographiques sont réunies en Congrès 
(21-23 oct.) et étudient « le globe habitable » et « les 
incidents dans l'histoire des explorations ». 

Ixarre — Rome: Le D''Rolf Thesleff, min. de Fin- 
lande, présente ses lettres de rappel au roi Victor-Emma- 
nuel III, — Le Conseil des ministres décide la publicat. 
du nouveau Code pénal, qui entrera en vigueur le 1. 7. 8. 

Pococwe. — Varsovie, — Mort du romancier et auteur 


dramatique Vladimir Perzynski. 


Mercredi 22 octobre. 


Congrès de la standardisation des 
fruits et primeurs (22-24 oct.), discute sur le contrôle 
obligatoire ou facultatif des produits standardisés, sur la 
question de savoir si ce contrôle devrait être confié à 


internat., 
ganisat. 
administratives 


France. — Puris : 


Das Wahlrecht der Frauen zu : 


Sn. le as 


tiques concernant la standardisation de certains fruits. 
ALLEMAGNE. — Berlin : M. Heinrich Waenting, social- 
démocrate, min. de l'Intérieur de Prusse, donne sa démis- 
sion (D. C.,t. 23, 83°) ; M. Carl Severing, anc, mim. de 
l'Intérieur du Reich, lui succède, — 2° Congrès de la, 
Le ve Fédération internat. des journalistes (22-25 oct.) ; no délé- 

gués de 25 nations y prennent part sous la présidence de 


sische Zeitung ; questions étudiées : la comcentration dans 
l’industrie de la presse, la sauvegarde des droits d’auteur 
_ des journalistes, les formes nouvelles de la presse ; créa- 
- tion d’un tribunal internat. d'honneur. 
; Cusa. — La Havane : Le prés. 
Morales ordonne le bannissement, pour cinq ans, des pro- 
fesseurs et des étudiants qui se sont livrés à des manifes- 
tations antigouvernementales, 
; Ecypre. — Le Caire : Décret modifiant la constitution, 
promulguant la nouvelle loi électorale et portant disso- 
lution des deux Chambres. 
 Granpx-Breracye. — Londres : Déclarat. du Comité 
exécutif de l'Union mondiale des « sionistes révision- 
nistes » exhortant les Jsraélites à poursuivre leur idéal 
_ concernant la reconstruction de leur territoire national. 
»  Jrame. — Rome : Nomination de ro académiciens, parmi 
_ lesquels Mgr Lorenzo Perosi, maître de la chapelle Sixtine 
_ depuis 1808, et le critique d'art et écrivain Ugo Ojetti. 
Pays-Bas. — La Haye : Ouverture de la 19° session de 
la Cour permanente de justice internat, qui doit traiter 
de l’affaire des zones franches (Hte-Savoie et Pays de Gex). 


Jeudi 23 cctobre. 


SAINT- SIÈGE. — L'internonciature de Haïti est élevée au 
rang de nonciature ; création de la nonciature de Saint- 
= Domingue. x 
France. — Grenoble: Mort de Pierre Termier, né à 
_ Lyon le 3. 7. 59, élève de l’Ecole polytechnique, prof. de 
géologie à l’école de St-Etienne, de géologie générale à 
l'Ecole des mines, collaborateur, puis directeur de la carte 
géologique de France, m. de l'Acad. des sciences, sec- 
tion de la minéralogie, 1909, vice-prés. de cette Compa- 
_ gnie pour 1930 ; travaux sur le Plateau central et sur le 
Système alpin, dont il étudia la structure depuis la France 
: jusqu'aux Balkans, sur les Pyrénées et sur l'orographie 
du Maroc ; auteur de Elude sur le massif cristallin du 
. mont Pilale ; Les éruplions du Velay ; Elude sur læ consti- 

tution géologique du massif de la Vanoise : Etude sur la 
_ tectonique du Pelvoux, 1896 ; Le massif des Grandes- 
_ Rousses, 1893 ; Les montagnes entre Briançon et la Val: 
louise, 1903 ; Les nappes des Alpes orientales el la syn- 
thèse des Alpes, 1908 ; À la gloire de la terre. 

ALLEMAGNE. — francfort-sur-le-Mein : Semaine internat. 
dé musique religieuse (23-26 oct.) : exécution de messes 
solennelles, de morceaux pour d’autres cérémonies reli- 
gieuses, de concerts, de matinées radiophoniques. 

CNE. — Changhai : Baptème du président nationaliste 
Tchang-Kaï-Chek par un pasteur chinois méthodiste. 

ESPAGNE. — Grenade : Mort du eard. Vincent Casanova 
y Marzol, né à Borja, dioc. de Saragosse, le 16. 4. 54, 
curé de St-Michel d'Alfaro, dioc. de Logrono, puis de 
N:-D. du Bon-Conseil à Madrid, visiteur des communautés 
religieuses, élu 6v. d'Almeria, 19. 12. 07, promu archev. 
de Grenade, 7. 8, 21, créé card.-prêtre, 80. 3. 95, a reçu 
le chapeau le 17. 12. 25 avec le titre de St-Vital, dont il 
a pris possession le 27: 195, 95. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : M. Richard Stafford 
Cripps (fils de Lord Parmoor, trésorier de la section 
anglaise de la World Alliance for Promoting International 
Friendship through the Churches), avocat, est nommé 
soliciltor general du ministère travailliste en remplacement 
de Sir James Benjamin Melville, démissionnaire, 

Iraue., — Rome: Mort du sculpteur Paolo Bartolini, 
m. de lPAcad. de St-Luc ; auteur du quadrige du monu- 
ment Victor-Emmanuel, des portiques et des autels de 
l’église St-Camille, des autels et des fonts baptismaux de 
Ste-Thérèse à Rome, du monument du contre-amiral Gran 
à Lima, du grand crucifix de la cathédrale de Londres, 
d'un groupe en bronze pour l'église d'Issy à Paris, de la 
Statue de saint. Joseph à Clermont-Ferrand ; comme 
peintre, il laisse les Funérailles de saint François d'Assise, 
. PaLesinE, — Jérusalem : Session du Conseil national 
juif, qui signifie au gouvernement que les Juifs ne par- 


l'Etat où aux organismes “professionnels ; conclusions pra- 


M. Georg Bernhard, anc. rédacteur en chef de la Vos-” 


Gerardo Machado y 


-Menna Barreto et du contre-amiral Noronha ; bom 


Congrès de la Fédé 
Unions intellectuelles (23-25 oct.) ; ordre du j 
attitudes fondamentales de l'esprit moderne ; la 
prit critique, l'homme et la science, l'esprit de 


p - ten 
Pooëne, — Cracovie : 


Vendredi 24 octobre: 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant publi 
mise en applicat. de l'échange de lettres intervenu 
la France et la République du Salvador pour la 
tion, jusqu'au 31, 12. 30, de la convention com 
du 9. 1. 1901 (J. O., 31. 10. 80). F2 A SR 

_— Paris : 11° Congrès internat. des agences de 
(24-27 oct.) ; étudie les questions de transport, d 
risme automobile, de l'hôtellerie. — Mort de Paul 
né à Strasbourg le 27. 9. 55, ét. au collège Saint-Ai 
et au Petit Séminaire de Strasbourg, aux lycées de 
bourg et de Nancy, à l'Ecole normale supérieure, m 
Bureau internat, des poids et mesures, du Conseil 
de l’instr, publ. et de la Section permanente, m. 
prés. de la Société mathématique de France, p 
l'Ecole centrale des arts et manufactures, répét 
l'Ecole polytechnique, m. de la Manchester Literary 
Philosophical Society, anc. recteur de FUniv. de 
m. de l'Acad. des sciences, 7. 11. g2, prés. du Sec 
national pendant la guerre; auteur de Mémoire 
mathématiques ; Traité de mécanique rationnelle ; Th 
des fonctions algébriques et de leurs intégrales (en 
boration avec E. Goursat) ; Principes de la théorie 
fonctions elliptiques et applications (avec E. Lacc 
Leçons de mécanique élémentaire (avec J. Chappt 
Cours d'analyse ; Cours de mécanique ; Education 
enseignement, 1922. 4 

Brésiz. — Rio de Janeiro : Triomphe de la révol 
le gouvernement est renversé et remplacé par une 
militaire composée des généraux Tasso Fragoso et 


= 


ment du paquebot allemand Baden, qui quittait le 
29 morts, 4o blessés. ë 
Mexique. — Alamo (Etat de Vera-Cruz) : La vil 
complètement détruite par les inondations, des cen 
de personnes ont péri. es, 
ParaGuayx. — Asuncion : Mort en duel du D' Euseb: 
Ayala, né en 1875 à Barrero Grande, min. de lInst| 
publ., 1909, min. des Finances et des Aff. étrane: 
1009-1912, min. des Aff, étrang., 1920, prés. provisoi ele 
la République, 1921-23, min. à Washington, 1925-28, min 
des Finances, 1998. 3 
Pays-Bas. — La Haye: Conférence commerciale réx 
nissant les représentants des Pays-Bas, du Danemark,-€ 
la Suède et de la Norvège (24-25 oct.) ; délibère sur Ce: 
taines questions de politique commerciale qui seron 
traitées à la conférence de Genève du 17 nov. tou 
la mise en vigueur de la convention conclue à G 
le 24%: 3. 30. : 
Samedi 25 octobre: ‘4 

A 
sl 
U 
a 


V 


France. — D, et arrêté (présidence du Conseil) i 
tuant une Commission chargée de fixer Les règles g 
rales d'admission de certaines marchandises originaires, 
en provenance de FU. R. S. $. (J. 0. 96. 10. 30) 
Arrêté (min. Trav.) fixant au 31. 10. 30 la date de lin 
ventaire prévu à l'art, 139 du D. du 25. 7. 30 (ass 
rances soc.) (J. O., 9. 11. 30). — Circulaire (min. Trav: 
complétant la circulaire du 4. 10. 30 sur la nature de 
rapports des assurances sociales avec l'assistance médiea. 
gratuite (J. O., 26. 10. 30). ; 3 4 

— Paris : Séance publique annuelle de l'Institut. 
France ; discours du président, M. François Sicard, 
rend hommage aux confrères disparus ; de M. ! 
Lefranc sur Rabelais et le pouvoir royal ; de M. 
Joubin sur la vie dans les grandes profondeurs 
océans ; de M, Frantz Funck-Brentano sur les Souveni 
de Mme de Caylus ; de M. Abel Hermant sur la gra 
maire de l'Académie, — Réception des OA à 
donné Costes et Maurice Bellonte à l'Elysée et à l'Hôt 
de Ville, ainsi que chez M. François Coty, donateur du « ol 
— Mort de Marcel-Eugène-Emile Gley, né à Epinal en 185 
ét. au collège d'Epinal, aux Facultés de médecine « 
Montpellier et de Nancy, à la Faculté des lettres … 
Nancy, à la Sorbonne, au Collège de France, anc. secré 


” 


à RS 
& de biologie, correspo: 
Û médecine, prof de | og 
je de France, membre de l'Acad. 


physiologie et de pathologie générale, codirecteur des 
hives internat. de pharmocodynamie ; auteur de nom- 


rathologie générale, sur la coagulation du sang ; Etude 
æpérimentale sur l’état du pouls carotidien pendant le 
ravail intellectuel, 1881 ; Essais de philosophie et d'his- 
re de la biologie, 1900 ; Etudes de psychologie phy- 


siologie, 1906; Les sécrétions inlernes, 1914-1921 ; 
tre leçons sur les sécrétions internes, 1920, 1921. 
Ausrrazre. — Elections générales dans la Nouvelle- 
es du Sud ; les travaillistes obtiennent 51 mandats 
îre 37 aux partis gouvernementaux. 
Brique. — Bruxelles : 57° session de 
ociations et des cercles catholiques (25-26 oct.) ; les 
envres sociales et les classes moyennes, la question lin- 
huistique, la crise agricok, le progrès social, l'action 
éctuelle, le progrès matériel. 


ouveau Cabinet ; l'ex-président Washington Luis Pereira 
le Souza est emprisonné au fort de Capocabana ; M. Julio 
Prestes de Albuquerque, président élu, est virtuellement 
hrisonnier à Sao Paulo: © MÈRE) 

. Espacne. — Tolède : Grève générale pour protester 


res fascistes d'Espagne. 

| Erars-Unis. — Woodstock : Mort du peintre Robert 
linthrop Chanler, âgé de 57 ans, étudia aux Beaux-Arts 
| Paris, s’adonna surtout à la peinture murale. 
Granvr-Breraene. — Londres : Lettre de Sir John Simon 
h M. D. Lloyd George déclarant-ne pouvoir participer à 


gouvernement qui s'est montré incompétent sous 
que tous les rapports depuis dix-sept mois. — Mort de 
Jarry Gosling, né en 1861, membre de la Chambre 
“Communes depuis 1923, pour Whitechapel, ancien 
thef des travaillistes au County Council de Londres, 
mbre de la direction du port de Londres, min. des 
ransports et ‘trésorier général, 1924 ; auteur de Up and 
Jown Stream. : | 
Yraure. — Assise : Mariage du roi Boris IT de Bulgarie 
de la priucesse Giovanna de Savoie, bénit par le 
?. P. Antonio Rizzo, oustode du couvent. 


“Sarre. — Maybach : Explosion de grisou dans une 
nine; xo2 morts, 2 disparus, 20 blessés. : 
| Suisse. — Genève : Le gouvernement suisse dépose au 


lecrétariat S. D. N. l’instrument de ratification de la con- 
ention commerciale et du protocole signés à Genève 
le 24. 3. 30. 
; Dimanche 26 octobre. 


int Ambrosini, socialiste S. F, I. O., est élu député en 
emplacement de Bernard Cadenat, décédé le 1-8. 30. 
— Montluçon : Congrès annuel catholique du diocèse 
> Moulins ; discours de M. Bayle, de M. l'abbé Bergey 
5% de Mgr Gonon. 

__ Sainte-Menehould : Congrès catholique ; discours du 
‘olonel Scherer et de Mgr Tissier. 

MErars-Unis. — New-York : Mort de Harry Payne Whitney, 
5 x New-York le 29. 4. 72, banquier et sportman milliar- 
laire, directeur de plusieurs banques, dont la Guaranty 
rust C°. à 


a police, qui avait interdit. la cérémonie du salut au 
Irapeau nationaliste ; 235 blessés, 57 volontaires sont 
rrêtés, dont 22 femmes. 

Pérou. — Lima: Le gouvernement déclare propriété 
Aationale tous les terrains aurifères non encore exploités. 
Porocne. — Lwow: Lettre de Mgr André Szeptycki, 
métropolite grec-ruthène, conseillant ‘a formation d’un 
aouveau parti ukrainien appelé « Association catholique 
äkrainienne », dont le but séra le respect et la défense 
; traditions catholiques et mationales et la loyauté envers 
a Pologne. 

“ Suisse. — Lausanne : Mort de Waldemar Mordecai Wolff 
Haffkine, né à Odessa en mars 1860, recherches au Muséum 
“oologique d'Odessa, 1887-88, médecin assistant à l'Institut 
7 F 


des sciences biologiques, 1908 ; directeur du Journal | 


æeuses notes sur diverses questions de physiologie et de | 


ogique et pathologique, 1908 ; Traité élémentaire de | 


la Fédération des. 


Brésiz. — Rio de Janeiro : La junte militaire forme le 


tre la convocation à Tolède du Congrès des ligion- | 


ne politique dont l'objet est de maintenir au pouvoir | 


France. — Marseille : Àe scrutin de ballottage, M. Tous- | 


Inve. — Bombay: Ccllision entre des manifestants et ; 


- service médical des Indes anglaises, 1893-1915, vivait retiré 


| tente républicaine démocratique. ÿ= 


Pasteur à Paris, 1889-93, y commença la recherche pour ee 


le sérum contre le choléra et la peste bubonique, au 


à Boulogne-sur-Seine, | 
TurQUIE. Smyrne : Inondations 
134 morts, 665 maisons écroulées. 


désastreuses See 


Lundi 27 octobre: 


France. — D. (min. Trav.) déterminant la fraction de 
cotisation à vérser par les caisses primaires de répartition 
pour l'assurance vieillesse au profit des assurés malades 
(L, 0. 27-28. 10. 30).: - : Eee 

— Pau: 47 Congrès des jurisconsultes catholiques 
(27-29 oct.) ; étudie la protection de la famille par la 
loi : l'esprit général de la législation française ;ÿ la pro- 
tection du lien conjugal (mariage, accoutumance au 
divorce, reconnaissance juridique de l'union libre); la 
protection des enfants (la situation des enfants dans les 
mariages. désunis, les conditions juridiques des enfants # ces 
illégitimes, les divers projets de transformation des offices : 
des pupilles de la nation en offices des enfants et des 
familles’ nombreuses) ; la famille et le logement (la crise 
du logement et la famille, ce que le législateur a fait 
pour le logement familial) ; la famille et le travail (les _ 
allocations familiales, les assurances soc. et la famille); 
la famille et le fisc (l’indécence de l'impôt sur la famille, 
la transmission du patrimoine et le fisc) ; la représenta- 
tion de la famille dans l'Etat. 
! — Roche (Château de), près Besançon : Mort de René 
Caron, né à Paris le 8. 7. 61, ingénieur agronome, agti 
culteur, industriel, député de Besançon, 1919-24, de l'En- 


de M. Pamer, vice- 
Franz 


_… AUTRICHE. Vienne : Démission 
prés. de la police ; il est remplacé par le conseiller 
Brandl, déjà fonctionnaire de la police. 
Exazs-Unis. — Macalister (Oklahoma) : 
une mine de charbon ; 34 morts. 
GRANDE-BRETAGNE. Londres : Dépôt au Foreign Office 
des ratificat. du traité naval de Londres du 22. 4. 80 par 
les Etats-Unis, le Japon et l'Angleterre. — Conférence … 
préliminaire de l'opium, dont le but est de préparer un = 
accord. préliminaire entre les: pays producteurs d'opium 
sur les coefficients de la production de cette denrée qui 
sera soumis à la conférence de Genève de mars 1981. 
IraLre. Rome : Discours de M. B. Mussolini aux . 
directoires des Fédérations provinciales fascistes : il traite 
de la guerre morale et de la guerre matérielle que lon 
prépare contre le régime fasciste, des armements que 
poursuit l'Italie, mais il ajoute que celle-ci ne prendra. 
jamais l'initiative du conflit ; il affirme la nécessité de la 
révision des traités de paix et Île caractère universel du © 
“fascisme comme idée et comme doctrine de réalisation ‘: 
afin que se crée une Europe où serait résolu dans le sens 
‘fasciste le problème de l'Etat moderne. — 20€ session de 
l’Académie diplomatique internat, (27 oct.-2 nov.) '; com-. 
munications sur le statut internat. des différents Etats, 
examen de l'œuvre de codification, la queKtion de l’Union 
européenne, l'organisation des continents ct les tendances ee 
de la diplomatie moderne, le commerce et les échanges 
économiques comme facteurs de paix. C 
Luxemsourc. — Luxembourg : L'entente ‘internat. ‘de * : 2 
l'acier est prorogée jusqu'à la fin de 1930. NEA 
Sursse. — Genève : La Gde-Bretagne et la Suède ratifient » 
la convention commérciale élaborée à Genève le 24. 3. 30. à. 
‘_— Session du Comité économique S. D. N. (27 oct.- 
re nov.) ; étudie les propositions qui pourraient être 


Explosion dans Ë 


Fi 


: faites à la conférence internat, dés Etats signataires de la 


trêve douanière au sujet des négociations commerciales 
qui devraient être entreprises ultérieurement ; demande 
de réaliser l'abaissement des tarifs douaniers en procédant 
par groupes de marchandises et par étapes et propose aux 
Etats pratiquant une politique commerciale libérale de 
s'attacher à maintenir un régime libéral en échange 
d'avantages de tarifs que leur accorderaient les autres 
Etats ét qui resteraient soumis à la clause de la nation 
la plus favorisée. 


Mardi 28 octobre; 


France. — Paris: Mort de Paul-Napoléon Roinard, né 
à Neufchâtel-en-Bray Je 4.-2. 56, ét. à Rouen et à l'Ecole 
des beaux-arts de Paris, poète, auteur dramatique ; direc- 
teur de la Revue Septentrionale ; auteur de Nos plaies, 


#i 


SR DS PES 


_ donneur d'illusions ; La légende rouge ; Chercheurs d'im- 
possibles. : 


AuLemaGNE. — Berlin: Fin de la grève métallurgiste 
(15-28 oct.). 
RU. — Philadelphie : Mort du colonel James 


_ Logan, banquier, qui collabora avec M. Herbert Hoover 
| dans son œuvre d'assistance à JEurope centrale après 
l'armistice. 

Favranne. — Helsingfors : Le général I. K. L. Oesch 
est nommé chef d'état-major général; Île général 
K. M. Wallenius, accusé de l'enlèvement de l’anc. prési- 
dent Juho Stahlberg, le 14 oct., est mis hors de cause. 

Formose. — Soulèvement des aborigènes coupeurs de 

têtes des régions de Musha et de Hobi ;. 80 morts, 
__ 808 blessés. 

GRanpe-BReTAGNe. — Londres : Réouverture dn Parle- 
ment ; discours du trône à la Chambre des Lords : Ja 
politique internat. et la constitution de l'Inde, li crise 

_ ‘économique, les projets d'amendement des lois sur les 
conflits entre patrons et ouvriers, sur le fonctionnement 
_ des syndicats travaillistes, sur la réforme électorale. — 
| Mort du D' Ernest Harold Pearce, né à Londres le 23. 7. 65, 
ét. à Cambridge, prêtre anglican, 1890, prof, à Queen's 
college, 1896-97, et 1899-1905, aumônier du roi, 1918-09, 
év. de Worcester, 1919, connu pour sa compétence finan- 
cière, mais discuté pour ses nominations peu favorables 
aux anglo-catholiques, incinéré le 31 oct. ;. auteur de The 
sons of the Clergy, 1904 ; English Christianity in is 
TR Reginnings, 1908 ; Robert Henry Hadden ; Memoir, 1911 ; 
William Colchester, 1915; Walter de Wenlok, Abbot of 
Westminster, 1920 ; Thomas de Cobhum, Bishop of Wor- 
FRS cester, 1923. k à RER) 
TES Roumanie. — Bucaresl : Suicide du prince Grégoire 
Cantacuzène, anc, min. dans les*cabinels conservateurs 
27 — Majorescu et Marghiloman. 
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Fe. France. — D. (min, Trav.) relatif à l'évaluation du 


Turquie. — Ankara : Visite du comte Stephan Bethlen 
von Bethlen, min. président de Hongrie (28-30 oct.). 


Mercredi 29 octobre, 


Sr revenu annuel des fermiers, métayers et cultivateurs sus- 

ee ceptibles d’adhérer facultativement aux assurances soc. 
S (J. O., 30. 10. 30). — L'express Genève-Bordeaux déraille 

À $ entre Négrondes et Ligueux ; 16 morts, 29 blessés. 

_  ALremMAGNE. — Cologne: La Commission mixte de 

l'Union internal. des syndicats ouvriers et de l'Internat. 


Pi socialiste ouvrière établit un programme de lutte contre 
« le chômage : réduction de la durée du travail, augmen- 
…_ tation du pouvoir d'achat de l'ouvrier, refus de toute 
£a réduction de salaire, et e’élève contre les assauts de la. 


réaction en Finlande, en Pologne, en Autriche, en Hon- 
grie, en Allemagne. 

3 Cmine. — Changhaï : Mort du R. P. Chevalier, S. 4., 
âgé de 78 ans, astronome et météorologue, correspondant 
A de l'Acad. des sciences. 

: _ EGxpr£. — Le Caire : Décret royal ordonnant la disso- 
lution des Conseils provinciaux. 

TonécosLovaQUIE. — Prague : Conférence du Bureau 
internat. agraire (29-31 oct.), réunissant les délégués de 
huit nations, sous la présid. du D' Milan Hodza, anc. 
min, de l’Instr. publ. de Tchécoslovaquie ; étudie la ratio- 
nalisat, de la production agricole, l'améliorat, des prix de 
vente, le perfectionnement du crédit rural, le rapproche- 
ment des démocraties agraires sur le terrain économique, 
qui aidera efficacement au maintien de la paix ; le bureau 


adopte une résolution basée sur le principe du régime 
préférentiel. 


Jeudi 32 octobre. 
ALLEMAGNE. — Limbourg : Mort de Mgr Charles-Augustin 


_ Kilian, né à Eltville, dioc. de Limbourg, le 1. 1r. 56, 
chan: de la cathédrale, élu év de Limbourg le 15. 7, 13. 


ESTonE. — Reval : Signat. d’un nouveau protocole con- 
cernant la modificat. de la convention commerciale franco- 
estonienne., — Le comte Tosti di Valminuta, min, d'Italie, 


présente ses lettres de créance à M. Otto Strandman, prés. 
de la République. 


GRANDE-BR&TAGNE. — Downside Abbey : Mort de l'abbé 


| 1889 ; Lo mort du rêve, 1902: Les miroirs, 1909 ; Le, 


Hoprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-&, — Le gérant : A. FAIGLE. … 


munes et des candidats du parti, une motion du € 
John Gretton demandant que dans l'intérêt national 
changement soit apporté à la direction du part 
repoussée par 462 contre 116 ; M. Stanley Baldw 
maintenu à la tête du parti à l'unanimité moi 
voix. à L ARE RER 
— South-Paddington : Le vice-amiral Ernest A 
Taylor, de la fraction conservatrice de la « Groiïsadi 
riale », est élu député par 11 209 contre 10 268! 
Herbert Lidiard, candidat officiel du parti ,conse 
7944 à Miss Dorothy Evans, candidate travaillis 
494 à Mrs Neïl Stewart-Richardson, candidate conserve 
de l'Empire uni. [488,050 
Grèce. -— Athènes : Tentative de coup d'Etat org 
par les pangalistes ; arrestat, du général Théodore 
galos et de 22 officiers ; 3 commandants, 2 capit 
3 lieutenants et un sous-lieutenant sont renvoyés € 
le Conseil de guerre. — 1o° Congrès internat. d' 
ture (30 oct.-14 nov.). ü Des à 
HonGniEe, — Budapest : Arrestat, préventive de 120 # 
tants communistes qui préparaient des troubles pou: 
1° noy. 
Irazte, — Tremblement de terre dans les Marches 
Senigallia et à Ancône ; 17 morts, 362 blessés. | 
— Rome : Le Conseil des ministres approuve la. 
stitution des bataillons des Chemises noires æt le 
juridique des gradés de la milice. — M. Hugh G 
ambass. des Etats-Unis à Bruxelles, premier délég 
l'Amérique à la Commission préparatoire de la confé 
générale pour la réduction des armements, s'ent 
avec M. Dino Grandi, min. des Aff. étr. d'Italie ; 
81 oct. il confère avec M. B. Mussolini ; le 3 nov., noue! 
entretien avec M. Grandi. _ 
SUÈDE. — Stockholm : Le prix Nobel de médecine pe 
1930 est attribué au D‘ Carl Landsteiner, qui facilit 
transfusion du sang par la détermination des g 
sanguins ; né à Vienne, 1868, ét. à Vienne, prof. d\ 
tomie pathologique à Vienne, 1909-19, à l’Institut R 
feller de New-York pour les recherches médicales d 
1922 ; auteur de Uniersuchungen über die Syphilis 
Affen, 1905; Zur Frage der Komplementsverbindungs 
reaktion bei Syphilis, 1907. + RER OU 
TURQUIE, — Ankara : M. E. Venizelos et Tewfik Row 
bey signent le pacte d'amitié, le protocolé de limita 
des armements navals et le traité de commerce gréco-ture 


Vendredi 31 octobre, 


France, — D. (min. Int.) fixant au 8. 8. 3r la date de 
dénombrement de la population {J. O., 1. 11, 30). " 

— Boulogne-sur-Mer : Congrès internat. de l’Associal 
de la paix par le droit (31 oct.-2 nov.) : discute 
l'objection de conscience, du projet de fédérat. europé 
des mouvements d2 jeunesses et des rencontres de maî 
d'étudiants et d’écoliers. " 

ALLEMAGNE. — Fribourg-en-Brisgau : Mort de Mgr Dr 
sef D. Schofer, né le 31, r. 66 à Buehlerthal, ét. à 
bourg-en-B., directeur d'œuvres et secrétaire général 
dioc. depuis 1905, aumônier de division, 1914-18, mem 
de la Diète badoise, 1605-18, et depuis 190, chef. 
Centre badois ; auteur de Der Waldmichel Badenia 
Zentrum-Politik, 3 vol., 1906, 1908 et 1910 ; Zehn Jafre 
badischer Schulkaempfe ; Der Streit um die Man 1 
Gesandischaft in Muenchen ; Klosterfrage in Baden, 1918! 
Religion und Sozialdemocratie ; Theodor Wacker, 192. | 

BrésiL. — Rio de Janeiro : Le Dr Getulio Vargas, mou 
veau prés. de la République, venant de Sao Paulo, fai 
son entrée dans la ville. + 

BuLGaRie. — Sofia : Entrée triomphale du roi Boris II 
et de la reine Giovanna. #. 

GmiNe. — Nankin : Le gouvernement approuve la péti 
tion du gouvernement provisoire du Tche-li pronos 1 
transfert momentané de la capitale provinciale de Péki 
à Tien-Tsin, É ; 

SUÈDE. — Stockholm : Mme Alexandra Kollontay, repré 
sentante de l’U, R. S$. S., présente ses lettres de créanc 
au roi Gustave V. : 5 


d 


